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Date de dépôt : 17 août 2022 

Projet de loi générale 
relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics (LPAC) (B 5 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 Objet 
La présente loi régit les rapports de service du personnel énuméré à 
l’article 2. 
 

Art. 2 Champ d’application 
1 La présente loi s’applique au personnel : 

a) de l’administration cantonale, excepté celui soumis à la loi sur 
l’instruction publique, du 17 septembre 2015; 

b) du pouvoir judiciaire; 
c) des Hôpitaux universitaires de Genève;  
d) de l’Hospice général; 
e) de l’office cantonal des assurances sociales; 
f) de l’Institution genevoise de maintien à domicile; 
g) administratif et technique de l’Université de Genève; 
h) administratif et technique de la Haute école spécialisée de Suisse 

occidentale – Genève. 
2 Sont réservées les dispositions particulières de la loi fédérale sur la 
formation professionnelle, du 13 décembre 2002, ainsi que de la loi sur la 
Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève, du 29 août 2013, de 
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la loi sur l’université, du 13 juin 2008, de la loi sur la police, du 9 septembre 
2014, de la loi sur l’organisation des établissements et le statut du personnel 
pénitentiaires, du 3 novembre 2016, de la loi relative à l’office cantonal des 
assurances sociales, du 20 septembre 2002, et de la loi sur les établissements 
publics médicaux, du 19 septembre 1980. 
 

Art. 3 Employeurs 
Sont des employeurs au sens de la présente loi : 

a) le Conseil d’Etat; 
b) le pouvoir judiciaire; 
c) les Hôpitaux universitaires de Genève; 
d) l'Hospice général; 
e) l'office cantonal des assurances sociales; 
f) l’Institution genevoise de maintien à domicile; 
g) l’Université de Genève; 
h) la Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève. 

 

Art. 4 Autorités compétentes 
Sont des autorités compétentes au sens de la présente loi : 

a) le Conseil d’Etat pour le personnel de l’administration cantonale; 
b) la commission de gestion pour le personnel du pouvoir judiciaire; 
c) le conseil d'administration pour le personnel des Hôpitaux universitaires 

de Genève; 
d) le conseil d'administration pour le personnel de l'Hospice général; 
e) le conseil d'administration pour le personnel de l'office cantonal des 

assurances sociales; 
f) le conseil d'administration pour le personnel de l’Institution genevoise 

de maintien à domicile. 
 

Art. 5 Délégation 
1 Le Conseil d’Etat peut déléguer ses compétences d'autorité – y compris 
celle relative à la fixation du traitement selon la loi concernant le traitement 
et les diverses prestations alloués aux membres du personnel de l'Etat, du 
pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973 
(ci-après : la loi sur le traitement), – à la conseillère ou au conseiller d’Etat 
chargé du département concerné ainsi qu’à la chancelière ou au chancelier 
d’Etat, lesquels agissent d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
2 S’agissant des membres du personnel non fonctionnaires, le Conseil d’Etat 
peut autoriser la sous-délégation de ses compétences d'autorité – y compris 
celle relative à la fixation du traitement selon la loi sur le traitement – aux 
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services des départements et de la chancellerie d’Etat, lesquels agissent 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
3 La commission de gestion du pouvoir judiciaire peut déléguer sa 
compétence d'autorité – y compris celle relative à la fixation du traitement 
selon la loi sur le traitement – à la secrétaire générale ou au secrétaire général 
du pouvoir judiciaire. 
4 Les conseils d’administration visés à l’article 4, lettres c, d et f, de la 
présente loi peuvent déléguer leurs compétences d'autorité – y compris celle 
relative à la fixation du traitement selon la loi sur le traitement – à la 
direction générale de l’établissement public concerné. 
5 Le conseil d’administration de l’office cantonal des assurances sociales peut 
déléguer ses compétences d'autorité à la direction générale de l’établissement 
public concerné. 
6 S’agissant des membres du personnel non fonctionnaires, les conseils 
d’administration visés à l’article 4, lettres c, d et f, de la présente loi peuvent 
autoriser la sous-délégation de leurs compétences d'autorité – y compris celle 
relative à la fixation du traitement selon la loi sur le traitement – aux services 
de l’établissement public concerné. 
7 S’agissant des membres du personnel non fonctionnaires, le conseil 
d’administration de l’office cantonal des assurances sociales peut autoriser la 
sous-délégation de ses compétences d'autorité aux services de l’établissement 
public concerné. 
8 Sont réservées les exceptions prévues par la présente loi. 
 

Art. 6 Politique du personnel  
1 La politique du personnel des employeurs visés à l’article 3 comprend une 
gestion adéquate et dynamique du personnel afin d'assurer des prestations 
optimales. 
2 L'employeur met en œuvre les mesures propres à : 

a) favoriser un climat de travail empreint de respect et de tolérance et 
exempt de toute discrimination directe ou indirecte fondée sur une 
caractéristique personnelle, notamment le sexe, l’orientation sexuelle, 
l'identité de genre, le handicap, la couleur de peau, l'origine, la 
nationalité et les convictions religieuses ou politiques; 

b) assurer l’égalité des chances et l’égalité de traitement entre femmes et 
hommes dans les faits; 

c) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel, 
y compris leur formation et leur formation continue et ainsi favoriser 
leur employabilité; 
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d) encourager la mobilité professionnelle; 
e) promouvoir la formation et la relève des managers ainsi que le 

développement de leurs compétences managériales; 
f) favoriser la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale 

ainsi que la promotion de formes flexibles de travail et de temps de 
travail;  

g) assurer la protection de la santé et de la sécurité au travail. 
 

Art. 7 Protection de la personnalité 
1 L'employeur protège la personnalité des membres de son personnel, 
notamment en matière de harcèlement psychologique et de harcèlement 
sexuel. 
2 L’employeur prend des mesures pour prévenir, constater et faire cesser 
toute atteinte à la personnalité. 
3 Le Conseil d’Etat détermine par voie réglementaire les modalités de la 
protection de la personnalité. 
 

Art. 8 Groupe de confiance 
1 Le Conseil d’Etat instaure un groupe de confiance. Après consultation des 
organisations représentatives du personnel, le Conseil d’Etat désigne sa ou 
son responsable. 
2 Le groupe de confiance s’acquitte de ses tâches en toute indépendance. Il 
est rattaché administrativement à la chancellerie d’Etat. 
3 Le groupe de confiance est chargé de la mise sur pied et de l’application 
d’un dispositif de protection de la personnalité en application de l’article 7. Il 
applique d'office ce dispositif au personnel visé à l’article 2, alinéa 1, lettres 
a, d, e et f, et peut également le faire pour le personnel d’autres autorités ou 
institutions qui ont adhéré conventionnellement à son dispositif. 
4 Le groupe de confiance est également chargé de recevoir des signalements 
de lanceuses ou lanceurs d’alerte, d’instruire les faits et de protéger les 
lanceuses ou lanceurs d’alerte et les témoins, conformément à la loi sur la 
protection des lanceurs d’alerte au sein de l’Etat, du 29 janvier 2021. 
 

Art. 9 Traitement de données 
1 L'employeur traite les données personnelles au sens de la loi sur 
l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données 
personnelles, du 5 octobre 2001, dans la mesure nécessaire à la réalisation 
des tâches qui lui sont assignées par la présente loi.  
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2 L’employeur peut traiter des données personnelles sensibles au sens de la 
loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles, du 5 octobre 2001, notamment pour : 

a) déterminer les effectifs nécessaires; 
b) recruter du personnel afin de garantir les effectifs nécessaires; 
c) évaluer l’état de santé à l’engagement des candidates et candidats ainsi 

que pendant les rapports de travail pour déterminer la capacité de 
travail; 

d) gérer le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du 
personnel, établir les dossiers du personnel et gérer les communications 
adressées aux assurances sociales; 

e) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel; 
f) mettre en place et optimiser les conditions de travail pour prévenir les 

maladies et accidents professionnels du personnel et veiller à préserver 
sa santé; 

g) assurer une planification, un pilotage et un contrôle au moyen d'analyses 
de données, de comparaisons, de rapports et de plans de mesures; 

h) gérer des actes de procédure ou des décisions d’autorités concernant les 
rapports de travail. 

3 L’employeur peut traiter les données visées à l’alinéa 1 dans un système 
d’information. 
4 Les modalités relatives au traitement des données sont fixées par règlement. 
 

Art. 10 Partenariat social 
1 Le partenariat social est favorisé.  
2 Le Conseil d'Etat consulte les organisations représentatives du personnel 
préalablement à la modification de la présente loi. 
 

Chapitre II Statut du personnel 
 

Art. 11 Droit applicable 
Les rapports de service sont soumis exclusivement au droit public. 
 

Art. 12 Catégories 
Le personnel soumis à la présente loi se compose de fonctionnaires, 
d’employées ou d’employés, d’auxiliaires, d’agentes ou d’agents spécialisés, 
de conseillères ou de conseillers personnels et du personnel en formation.  
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Art. 13 Fonctionnaire 
Est une ou un fonctionnaire le membre du personnel nommé pour une durée 
indéterminée après avoir accompli, en tant qu’employée ou employé, une 
période probatoire. 
 

Art. 14 Employée ou employé 
1 Est une employée ou un employé le membre du personnel qui accomplit 
une période probatoire. 
2 L'employeur définit la durée et les modalités de la période probatoire. 
 

Art. 15 Auxiliaire 
1 Est une ou un auxiliaire le membre du personnel engagé à titre temporaire 
pour une durée déterminée ou indéterminée. 
2 Les rapports de service ne peuvent pas excéder une durée maximale de 
3 ans. Cette limite ne s’applique pas à l’auxiliaire accomplissant des tâches 
intermittentes et de très courte durée. 
3 La durée des rapports de service est prise en compte comme période 
probatoire en cas d’accès au statut d’employée ou d’employé. 
 

Art. 16 Agente ou agent spécialisé 
Est une agente ou un agent spécialisé le membre du personnel engagé en 
raison de ses connaissances particulières et de son expérience, pour 
accomplir une mission déterminée de durée limitée. 
 

Art. 17 Conseillère ou conseiller personnel 
1 Lorsqu’un membre du Conseil d’Etat souhaite s’entourer de collaboratrices 
ou de collaborateurs personnels, ces dernières ou ces derniers doivent 
nécessairement être engagés sous le statut de conseillère ou de conseiller 
personnel, sous la forme d’un contrat de droit public soumis par analogie aux 
articles 319 et suivants du code des obligations.  
2 Les conseillères ou conseillers personnels n’ont pas de devoir de réserve et 
accomplissent les tâches confiées par le membre du Conseil d’Etat auquel 
elles ou ils rapportent exclusivement.  
3 Elles ou ils ne disposent d’aucun pouvoir d’injonction sur les membres de 
l’administration ou des établissements publics. 
4 Elles ou ils perdent le cas échéant leur statut de fonctionnaire ou 
d’employée ou d’employé en période probatoire.  
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5 Toute postulation ultérieure à un poste au sein de l’administration cantonale 
ou d’un établissement public doit être soumise à l’approbation du Conseil 
d’Etat. 
 

Art. 18 Personnel en formation 
1 Est une apprentie ou un apprenti le membre du personnel engagé pour 
acquérir une formation professionnelle définie par la loi fédérale sur la 
formation professionnelle, du 13 décembre 2002. 
2 Est une ou un stagiaire le membre du personnel engagé notamment pour 
acquérir ou compléter une formation professionnelle. 
 

Chapitre III Rapports de service  
 

Art. 19 Mise au concours des postes 
1 Les postes vacants font l’objet d’une mise au concours publique.  
2 Les exceptions sont fixées par voie réglementaire. 
 

Art. 20 Conditions d’engagement 
1 Pour être engagée, la personne candidate doit avoir les aptitudes 
professionnelles et les qualités personnelles nécessaires à l’exercice de la 
fonction.  
2 La personne candidate doit également jouir d’un état de santé lui permettant 
de remplir les devoirs y relatifs. Le cas échéant, un examen médical peut être 
exigé. 
3 Lorsque l'intérêt de l'employeur l’exige, l'autorité compétente peut, avec 
l'accord de la personne candidate, lui faire passer des tests de recrutement, 
notamment des tests de personnalité. Ces tests doivent être détruits dans un 
délai de 12 mois.  
4 Avant l’engagement, l’autorité compétente peut exiger la fourniture de 
certains documents tels qu’un extrait de casier judiciaire, un extrait des 
registres des poursuites et des faillites ou un certificat de bonne vie et mœurs.  
5 Pour toutes les fonctions impliquant des contacts réguliers avec des 
personnes mineures ou pour les fonctions relevant du domaine de la santé qui 
impliquent des contacts directs avec des patientes et des patients, la personne 
candidate doit produire un extrait spécial de son casier judiciaire, au sens de 
l'article 371a du code pénal suisse, du 21 décembre 1937 (ci-après : code 
pénal), ou, pour les ressortissantes et ressortissants étrangers, un document 
équivalent.  
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6 Pour certaines fonctions, lorsque les circonstances le nécessitent, l’autorité 
compétente peut exiger à nouveau pendant les rapports de service la 
fourniture des documents visés aux alinéas 3 et 4.   
7 L’employeur précise les fonctions soumises aux alinéas 4 et 5 par voie de 
directive.  
 

Art. 21 Traitement 
1 Le traitement du membre du personnel est fixé dans les limites des lois et 
règlements. 
2 Le membre du personnel a droit à son traitement dès le jour où il occupe sa 
fonction et jusqu’au jour où il cesse de l’occuper, pour cause de démission ou 
pour toute autre cause. 
 

Art. 22 Nomination 
1 A l’échéance de la période probatoire, l'autorité compétente nomme la ou le 
fonctionnaire par une décision soumise à l’accord de l’intéressée ou de 
l’intéressé. 
2 La nomination peut être sollicitée avant l'échéance de la période probatoire. 
 

Art. 23 Affectation 
1 L’affectation du membre du personnel dépend des besoins de son 
employeur et peut être modifiée en tout temps.  
2 Un changement d’affectation ne peut pas entraîner de diminution du 
traitement. 
3 Est réservé le changement d'affectation intervenant dans le cadre d’un 
reclassement au sens de l'article 40, alinéa 1, en tant que préalable à la 
résiliation des rapports de service.  
 

Art. 24 Evaluation 
1 Aux fins d'assurer le bon fonctionnement des services et la qualité des 
prestations, chaque membre du personnel fait l'objet d'une évaluation 
périodique qui porte notamment sur : 

a) l'atteinte des objectifs préalablement fixés; 
b) la fixation de nouveaux objectifs (objectifs personnels en lien avec les 

objectifs du service); 
c) l'évaluation des compétences métiers, du savoir-être et, le cas échéant, 

des compétences managériales; 
d) l'évolution professionnelle. 
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2 L'employeur peut mettre en place des systèmes d’évaluation de la hiérarchie 
directe tant par sa propre hiérarchie que par ses pairs et ses subordonnées et 
subordonnés, ainsi que des systèmes d’évaluation globale des équipes. 
 

Art. 25 Domicile 
L'autorité compétente peut exiger de la ou du fonctionnaire, ainsi que de 
l’employée ou de l’employé, l’obligation de résidence dans le canton de 
Genève si l’intérêt public l’exige, notamment lorsque l’éloignement de son 
domicile porte préjudice au bon fonctionnement du service. 
 

Art. 26 Secret de fonction 
1 Les membres du personnel sont soumis au secret de fonction pour toutes les 
informations dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions dans 
la mesure où la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la 
protection des données personnelles, du 5 octobre 2001, ne leur permet pas 
de les communiquer à autrui. 
32 Les membres du personnel restent soumis au secret de fonction, nonobstant 
la fin des rapports de service. 
3 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 du code 
pénal. 
4 L’article 33 de la loi d’application du code pénal suisse et d’autres lois 
fédérales en matière pénale, du 27 août 2009, est réservé. 
5 L’autorité compétente pour lever le secret de fonction au sens de 
l’article 320, chiffre 2, du code pénal est : 

a) le Conseil d’Etat soit, pour lui, la conseillère ou le conseiller d’Etat 
chargé du département concerné ou la chancelière ou le chancelier 
d'Etat, pour les membres du personnel de l’administration; 

b) la commission de gestion du pouvoir judiciaire soit, pour elle, sa 
présidente ou son président, pour les membres du personnel du pouvoir 
judiciaire; 

c) le conseil d'administration des Hôpitaux universitaires de Genève soit, 
pour lui, sa présidente ou son président, pour les membres du personnel 
des Hôpitaux universitaires de Genève; 

d) le conseil d'administration de l'Hospice général soit, pour lui, sa 
présidente ou son président, pour les membres du personnel de 
l’Hospice général; 

e) le conseil d'administration de l’Institution genevoise de maintien à 
domicile soit, pour lui, sa présidente ou son président, pour les membres 
du personnel de l’Institution genevoise de maintien à domicile. 
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Art. 27 Neutralité religieuse 
Les membres du personnel observent une neutralité religieuse dans le cadre 
de leurs fonctions et, lorsqu’ils sont en contact avec le public, ils 
s’abstiennent de signaler leur appartenance religieuse par des propos ou des 
signes extérieurs. 
 

Chapitre IV Fin des rapports de service 
 

Art. 28 Non-résiliation des rapports de service pendant la grossesse 
et après l’accouchement 

1 L'autorité compétente ne peut pas résilier les rapports de service pendant la 
grossesse, ni au cours des 20 semaines qui suivent l’accouchement.  
2 La résiliation des rapports de service avec effet immédiat est réservée. 
 

Art. 29 Non-résiliation des rapports de service en raison d’activités 
syndicales 

L'autorité compétente ne peut pas résilier les rapports de service en raison 
d’activités syndicales. 
 

Art. 30 Délais de résiliation 
1 Pendant le temps d’essai, d’une durée de 3 mois au plus, le délai de 
résiliation est de 15 jours pour la fin d’une semaine. 
2 Après le temps d’essai et pendant la première année des rapports de service, 
le délai de résiliation est d’un mois pour la fin d’un mois. 
3 Lorsque les rapports de service ont duré plus d’une année, le délai de 
résiliation est de 3 mois pour la fin d’un mois. 
4 En cas de résiliation en raison d’une suppression de poste selon l'article 34, 
le délai de résiliation est de 4 mois pour la fin d'un mois. 
5 La résiliation des rapports de service avec effet immédiat est réservée. 
 

Art. 31 Démission  
1 Le membre du personnel peut démissionner en tout temps en respectant le 
délai de résiliation.  
2 L'autorité compétente peut accepter un délai plus court. 
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Art. 32 Résiliation 
 Employée et employé 
1 Pendant le temps d'essai et la période probatoire, l'autorité compétente peut, 
par décision, résilier les rapports de service d'une employée ou d’un employé, 
en respectant le délai de résiliation.  
 Fonctionnaire 
2 L'autorité compétente peut, par décision, résilier les rapports de service 
d'une ou d’un fonctionnaire pour un motif fondé, en respectant le délai de 
résiliation.  
3 La résiliation des rapports de service d’une ou d’un fonctionnaire en raison 
d’une insuffisance de prestations ou d’une inaptitude à remplir les exigences 
du poste au sens de l’article 33, lettres a et b, doit être précédée d'un 
avertissement écrit par l'autorité qui l’avait engagé. L'avertissement n'est pas 
sujet à recours. Les modalités sont fixées par règlement. 
 Autres membres du personnel 
4 L'autorité compétente peut, par décision, résilier les rapports de service 
d'une ou d’un auxiliaire, d'une agente ou d’un agent spécialisé, d’une 
conseillère ou d’un conseiller personnel ou d'une personne en formation qui a 
été engagé pour une durée indéterminée, en respectant le délai de résiliation.  
 Rapports de service de durée déterminée 
5 Les rapports de service de durée déterminée prennent fin d'office à 
l’échéance prévue.  
 Résiliation avec effet immédiat 
6 Les cas de résiliation des rapports de service avec effet immédiat sont 
réservés. 
 Droit d’être entendu 
7 L'autorité compétente entend le membre du personnel avant la résiliation 
des rapports de service. 
 

Art. 33 Motif fondé 
Il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n'est plus 
compatible avec le bon fonctionnement du service soit, notamment, en raison 
de : 

a) l'insuffisance des prestations; 
b) l'inaptitude à remplir les exigences du poste; 
c) la disparition durable d'une condition d'engagement; 
d) la violation grave ou répétée des devoirs de service. 
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Art. 34 Suppression de poste 
1 Lorsque, pour des motifs de réorganisation ou de restructuration d’un 
service, un poste occupé par une ou un fonctionnaire ou une employée ou un 
employé est supprimé, le Conseil d’Etat, la commission de gestion du 
pouvoir judiciaire, le conseil d'administration des Hôpitaux universitaires de 
Genève, de l’Hospice général, de l’office cantonal des assurances sociales et 
de l’Institution genevoise de maintien à domicile peut résilier les rapports de 
service. 
2 Une telle résiliation ne peut intervenir que s'il se révèle impossible de 
confier au membre du personnel concerné un autre poste pour lequel il a les 
aptitudes professionnelles et les qualités personnelles requises. 
3 L'article 32, alinéa 7, est applicable.  
 

Art. 35 Fin des rapports de service d’un commun accord 
1 L'autorité compétente et le membre du personnel peuvent convenir d'une fin 
des rapports de service.  
2 Dans ce cas, ils concluent une convention qui définit les modalités de 
départ, notamment la date de fin des rapports de service et, le cas échéant, le 
montant d’une indemnité de départ. 
3 L'indemnité de départ ne peut être supérieure à douze fois le dernier 
traitement mensuel, 13e salaire compris, à l'exclusion de toute autre 
prestation. 
 

Art. 36 Retraite 
1 Les rapports de service prennent fin d'office à la fin du mois au cours 
duquel le membre du personnel atteint l'âge de 65 ans. 
2 L'employeur peut autoriser, dans des cas exceptionnels et avec l’accord du 
membre du personnel concerné, la continuation des rapports de service 
jusqu'à l'âge de 67 ans maximum afin de conserver la collaboration d'un 
membre de son personnel difficilement remplaçable à brève échéance. Les 
rapports de service prennent fin au plus tard à la fin du mois au cours duquel 
le membre du personnel atteint l’âge de 67 ans. 
 

Chapitre V Procédures 
 

Art. 37 Enquête administrative 
1 Une enquête administrative peut être ouverte en tout temps à l’encontre 
d’une ou d’un fonctionnaire, notamment pour établir des faits complexes. 
Elle est confiée à une personne qui a les compétences requises.  



13/120 PL 13159 

2 Est l'autorité compétente pour ordonner l'ouverture d'une enquête 
administrative à l'encontre : 

a) d'une secrétaire générale ou d’un secrétaire général, de la 
vice-chancelière ou du vice-chancelier, d’une directrice générale ou 
d’un directeur général : le Conseil d'Etat ou la commission de gestion 
du pouvoir judiciaire, le conseil d'administration des Hôpitaux 
universitaires de Genève, de l’Hospice général, de l’office cantonal des 
assurances sociales et de l’Institution genevoise de maintien à domicile; 

b) des autres fonctionnaires : la conseillère ou le conseiller d’Etat chargé 
du département concerné ou la chancelière ou le chancelier d'Etat – ce 
d'entente avec l'office du personnel de l'Etat –, la secrétaire générale ou 
le secrétaire général du pouvoir judiciaire, la directrice générale ou le 
directeur général des Hôpitaux universitaires de Genève, de l’Hospice 
général, de l’office cantonal des assurances sociales et de l’Institution 
genevoise de maintien à domicile. 

3 Les modalités relatives à l’enquête administrative sont fixées par règlement.  
 

Art. 38 Suspension provisoire, changement temporaire d’affectation 
et suppression du traitement 

1 En cas de faits graves ou si le bon fonctionnement du service l'exige, 
l'autorité compétente peut prononcer la suspension provisoire du membre du 
personnel ou changer temporairement son affectation. 
2 En cas de suspension provisoire d’un membre du personnel au sens de 
l’alinéa 1, l’autorité compétente peut supprimer le traitement ainsi que toute 
prestation à la charge de l’employeur. 
 

Art. 39 Libération de l’obligation de travailler 
En cas de résiliation des rapports de service ou de démission, l'autorité 
compétente peut libérer le membre du personnel de son obligation de 
travailler si le bon fonctionnement du service l'exige. 
 
Art. 40 Procédure de reclassement en cas de résiliation des rapports 

de service pour motif fondé 
1 L'autorité compétente est tenue, préalablement à la résiliation des rapports 
de service pour motif fondé au sens de l'article 33, lettre a, de rechercher si 
un autre poste disponible au sein de l'employeur de la ou du fonctionnaire 
correspond aux aptitudes professionnelles et aux qualités personnelles de 
cette dernière ou de ce dernier. 
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2 L'autorité compétente est tenue, préalablement à la résiliation des rapports 
de service pour motif fondé au sens de l'article 33, lettre b, de rechercher si 
un autre poste disponible au sein de l'employeur de la ou du fonctionnaire 
correspond aux aptitudes professionnelles et aux qualités personnelles de 
cette dernière ou de ce dernier, pour autant que la continuation des rapports 
de service soit envisageable. 
3 Il n'y a pas lieu de rechercher un autre poste en cas de résiliation des 
rapports de service pour motif fondé au sens de l'article 33, lettres c et d. 
 

Art. 41 Indemnité en cas de suppression de poste 
1 En cas de résiliation des rapports de service suite à une suppression de 
poste, l'autorité compétente verse à la ou au fonctionnaire – sous réserve de 
l’alinéa 2 – une indemnité égale à la moitié de son traitement annuel, à 
l'exclusion de toute autre prestation, plus 0,2 fois son dernier traitement 
mensuel, 13e salaire compris, multiplié par le nombre d’années de service 
passées au sein de son employeur, une année entamée comptant comme une 
année entière. 
2 Le nombre total de mois d'indemnités calculé selon l’alinéa 1 ne peut pas 
excéder le nombre de mois restant à courir jusqu'à l'âge légal de la retraite de 
la ou du fonctionnaire. 
3 Aucune indemnité n’est due si un autre poste est proposé à la ou au 
fonctionnaire au sein du même employeur et qu’elle ou il l’a accepté. 
 

Art. 42 Proposition de réintégration et indemnité 
1 Lorsqu'une décision de résiliation des rapports de service fait l'objet d'un 
recours et que l'autorité de recours retient que la décision est contraire au 
droit, elle peut proposer la réintégration à l'autorité compétente ainsi qu'à la 
ou au fonctionnaire ou à l’employée ou à l’employé avant de rendre sa 
décision. 
2 En cas de refus de l'autorité compétente, de la ou du fonctionnaire ou de 
l'employée ou de l’employé, l’autorité de recours fixe une indemnité : 

a) pour une ou un fonctionnaire : dont le montant est compris entre 1 et 
24 mois du dernier traitement mensuel, 13e salaire compris; 

b) pour une employée ou un employé : dont le montant est d'au maximum 
de 6 mois du dernier traitement mensuel, 13e salaire compris. 

 

Art. 43 Recours contre un certificat de travail 
En matière de certificat de travail, un recours n’est ouvert que contre une 
décision de l’autorité compétente et non contre le certificat lui-même.  
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Chapitre VI Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 44 Dispositions d’exécution 
1 Le Conseil d’Etat prend, par voie réglementaire, les dispositions 
d’exécution de la présente loi. 
2 En dérogation à l’alinéa 1, la commission de gestion du pouvoir judiciaire 
prend, par voie réglementaire, les dispositions d’exécution de la présente loi 
pour le personnel du pouvoir judiciaire. 
 

Art. 45 Clause abrogatoire 
La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux, du 4 décembre 
1997, est abrogée. 
 

Art. 46 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 47 Dispositions transitoires 
1 Si un litige relatif à une révocation est pendant devant l'autorité de recours 
lors de l’entrée en vigueur de la présente loi, la loi générale relative au 
personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des 
établissements publics médicaux, du 4 décembre 1997, est applicable, 
excepté en ce qui concerne l’éventuel effet rétroactif de ladite révocation. 
2 Les membres du personnel engagés selon la loi générale relative au 
personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des 
établissements publics médicaux, du 4 décembre 1997, sont soumis à la 
présente loi dès son entrée en vigueur. 
 

Art. 48 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur l’organisation des institutions de droit public, du 22 septembre 
2017 (LOIDP – A 2 24), est modifiée comme suit :   
 

Art. 29, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 
2 Si la loi spéciale ne prévoit pas de règle concernant le statut du personnel et 
n’attribue pas au conseil la compétence d’en édicter le statut, la loi générale 
relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et 
de certains établissements publics, du … (à compléter), et la loi concernant le 
traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel de 
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l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973, s’appliquent. 
3 En ce qui concerne les catégories de personnel pour lesquelles le statut du 
personnel renvoie à la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … 
(à compléter), ou à la loi concernant le traitement et les diverses prestations 
alloués aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des 
établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973, les deux textes sont 
intégralement applicables. 

* * * 

2 La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985 (LRGC – B 1 01), est modifiée comme suit : 
 

Art. 40, al. 1, 4e phrase (nouvelle teneur) 
1 Il lui est appliqué, par analogie, le statut de la fonction publique selon la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), et la loi 
concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du 
personnel de l'Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, 
du 21 décembre 1973.  

* * * 

3 La loi sur la médiation administrative, du 17 avril 2015 (LMéd-GE – 
B 1 40), est modifiée comme suit :  
 

Art. 18, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Les collaboratrices et collaborateurs du médiateur sont soumis au secret de 
fonction au sens de l'article 26 de la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements 
publics, du … (à compléter). 

* * * 
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4 La loi sur la statistique publique cantonale, du 24 janvier 2014 (LStat – 
B 4 40), est modifiée comme suit :  
 

Art. 24, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 du code 
pénal suisse, du 21 décembre 1937. 

* * * 

5 La loi sur la rente-pont AVS, du 3 octobre 2013 (LRP – B 5 20), est 
modifiée comme suit :  
 

Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La loi s’applique aux membres du personnel de l’Etat et des institutions de 
droit public dont les rapports de service sont régis par la loi générale relative 
au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de 
certains établissements publics, du … (à compléter), ou par une loi de 
fondation de l’institution s’y référant obligatoirement. 

* * * 

6 La loi concernant un pont-retraite en faveur du personnel assuré par la 
Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires, du 3 décembre 2010 (LPRCP – B 5 35), est modifiée comme 
suit :  
 

Art. 6 (nouvelle teneur) 
Les bénéficiaires d’une rente de pont-retraite ne peuvent plus occuper de 
fonction permanente au sein de l’Etat ou d’une institution dont les rapports de 
service sont régis directement et obligatoirement, ou indirectement par renvoi 
d’une autre loi, par la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … 
(à compléter), la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015, la loi 
sur l’université, du 13 juin 2008, ou la loi sur la Haute école spécialisée de 
Suisse occidentale – Genève, du 29 août 2013. 

* * * 



PL 13159 18/120 

7 La loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984 (LAC – B 6 05), 
est modifiée comme suit :  
 

Art. 101, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 En cas de recours contre une résiliation des rapports de service, le statut du 
personnel peut prévoir une réglementation analogue à celle de l’article 42 de 
la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter). 

* * * 

8 La loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015 (LIP – C 1 10), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 122A Politique du personnel enseignant (nouveau) 
1 La politique du personnel du département comprend une gestion adéquate et 
dynamique du personnel enseignant afin d'assurer des prestations optimales. 
2 Le département met en œuvre les mesures propres à :  

a) favoriser un climat de travail empreint de respect et de tolérance et 
exempt de toute discrimination directe ou indirecte fondée sur une 
caractéristique personnelle, notamment le sexe, l’orientation sexuelle, 
l'identité de genre, le handicap, la couleur de peau, l'origine, la 
nationalité et les convictions religieuses ou politiques; 

b) assurer l’égalité des chances et l’égalité de traitement entre femmes et 
hommes dans les faits; 

c) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel 
enseignant, leur formation et leur formation continue, leur motivation et 
leur employabilité; 

d) encourager la mobilité professionnelle; 
e) favoriser la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale; 
f) assurer la protection de la santé et de la sécurité au travail. 

 

Art. 124, al. 3 et 5 (nouvelle teneur) 
3 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 du code 
pénal suisse, du 21 décembre 1937. 
5 L’autorité supérieure habilitée à lever le secret de fonction au sens de 
l’article 320, chiffre 2, du code pénal suisse, du 21 décembre 1937, est le 
Conseil d’Etat, soit pour lui la conseillère ou le conseiller d’Etat chargé du 
département. 
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Art. 125 (nouvelle teneur) 
1 L'employeur protège la personnalité des membres du personnel enseignant, 
notamment en matière de harcèlement psychologique et de harcèlement 
sexuel. 
2 L’employeur prend des mesures pour prévenir, constater et faire cesser 
toute atteinte à la personnalité. 
3 Le Conseil d’Etat détermine par voie réglementaire les modalités de la 
protection de la personnalité. 
 

Art. 125A Dispositif de protection de la personnalité (nouveau) 
Le dispositif de protection de la personnalité du groupe de confiance de 
l’article 8, alinéa 3 ; de la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements 
publics, du … (à compléter), est applicable aux membres du personnel 
enseignant.  
 

Art. 125B Traitement de données (nouveau) 
1 L'employeur traite les données personnelles au sens de la loi sur 
l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données 
personnelles, du 5 octobre 2001, dans la mesure nécessaire à la réalisation 
des tâches qui lui sont assignées par la présente loi.  
2 L’employeur peut traiter des données personnelles sensibles au sens de la 
loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles, du 5 octobre 2001, notamment pour : 

a) déterminer les effectifs nécessaires; 
b) recruter du personnel afin de garantir les effectifs nécessaires; 
c) évaluer l’état de santé à l’engagement des candidates et candidats ainsi 

que pendant les rapports de travail pour déterminer la capacité de 
travail; 

d) gérer le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du 
personnel, établir les dossiers du personnel et gérer les communications 
adressées aux assurances sociales; 

e) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel; 
f) mettre en place et optimiser les conditions de travail du personnel pour 

prévenir les maladies et accidents professionnels et veiller à préserver la 
santé des membres du personnel; 

g) assurer une planification, un pilotage et un contrôle au moyen d'analyses 
de données, de comparaisons, de rapports et de plans de mesures; 

h) gérer des actes de procédure ou des décisions d’autorités concernant les 
rapports de travail. 
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3 L’employeur peut traiter les données visées à l’alinéa 1 dans un système 
d’information. 
4 Les modalités relatives au traitement des données sont fixées par règlement. 
 

Art. 125C Partenariat social (nouveau) 
1 Le partenariat social est favorisé.  
2 Le Conseil d'Etat consulte les organisations représentatives du personnel 
préalablement à la modification de la présente loi. 
 

Art. 128A Mise au concours des postes (nouveau) 
1 Les postes vacants font l’objet d’une mise au concours publique.  
2 Les exceptions sont fixées par voie réglementaire. 
 

Art. 128B Conditions d’engagement (nouveau) 
1 Pour être engagée, la personne candidate à un poste d’enseignant doit avoir 
les aptitudes professionnelles et les qualités personnelles nécessaires à 
l’exercice de la fonction.  
2 La personne candidate doit également jouir d’un état de santé lui permettant 
de remplir les devoirs y relatifs. Le cas échéant, un examen médical peut être 
exigé. 
3 Lorsque l'intérêt de l'employeur l’exige, l'autorité compétente peut, avec 
l'accord de la personne candidate, lui faire passer des tests de recrutement, 
notamment des tests de personnalité. Ces tests doivent être détruits dans un 
délai de 12 mois.  
4 L’autorité compétente peut exiger, avant l’engagement, la fourniture de 
certains documents tels qu’un extrait de casier judiciaire et un extrait spécial 
de casier judiciaire au sens de l'article 371a du code pénal suisse, du 
21 décembre 1937, un extrait des registres des poursuites et des faillites ou un 
certificat de bonne vie et mœurs.  
5 Pour les ressortissantes et ressortissants étrangers, des documents 
équivalents peuvent être exigés.  
6 L’autorité compétente peut exiger à nouveau en tout temps pendant les 
rapports de service, la production des extraits de casier judiciaire visés à 
l’alinéa 4.  
 

Art. 128C Traitement (nouveau) 
1 Le traitement du membre du personnel est fixé dans les limites des lois et 
règlements. 
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2 Le membre du personnel a droit à son traitement dès le jour où il occupe sa 
fonction et jusqu’au jour où il cesse de l’occuper, pour cause de démission ou 
pour toute autre cause. 
 

Art. 139 (abrogé)  
 

Art. 140, al. 2, 4 et 6 (nouvelle teneur)  
2 Une telle résiliation ne peut intervenir que s’il se révèle impossible de 
confier au membre du personnel enseignant un autre poste pour lequel il a les 
aptitudes professionnelles et les qualités personnelles requises. 
4 En cas de résiliation, le membre du personnel enseignant reçoit une 
indemnité égale à six fois son dernier traitement mensuel de base, plus 
0,2 fois son dernier traitement mensuel de base, 13e salaire compris, multiplié 
par le nombre d’années de service passées au sein de l’Etat ou de 
l’établissement, une année entamée comptant comme une année entière, à 
l’exclusion de toute autre prestation. Le nombre total de mois d’indemnités 
versées ne peut excéder le nombre de mois restant à courir jusqu’à l’âge légal 
de retraite de l’intéressée ou de l’intéressé.  
6 Aucune indemnité n’est due si un autre poste est proposé au membre du 
personnel enseignant au sein de l’administration cantonale et qu’il l’a 
accepté. 
 

Art. 141 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d’Etat peut, par décision et pour motif fondé, résilier les rapports 
de service d’un membre du corps enseignant nommé en respectant le délai de 
résiliation. Il peut déléguer cette compétence à la conseillère ou au conseiller 
d’Etat chargé du département agissant d’entente avec l’office du personnel de 
l’Etat. La décision est motivée.  
2 La résiliation des rapports de service d’un membre du corps enseignant 
nommé en raison d’une insuffisance de prestations ou d’une inaptitude à 
remplir les exigences du poste au sens de l’alinéa 6, lettres a et b, doit être 
précédée d’un avertissement écrit par l'autorité qui l’avait engagé. 
L’avertissement n'est pas sujet à recours. Les modalités sont fixées par 
règlement. 
3 L'autorité compétente est tenue, préalablement à la résiliation des rapports 
de service pour motif fondé au sens de l’alinéa 6, lettre a, de rechercher si un 
autre poste au sein de l'administration cantonale correspond aux aptitudes 
professionnelles et aux qualités personnelles du membre du corps enseignant 
concerné. 
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4 L'autorité compétente est tenue, préalablement à la résiliation des rapports 
de service pour motif fondé au sens de l’alinéa 6, lettre b, de rechercher si un 
autre poste au sein de l'administration cantonale correspond aux aptitudes 
professionnelles et aux qualités personnelles du membre du corps enseignant 
concerné, pour autant que la poursuite des rapports de service soit 
envisageable. 
5 Il n'y a pas lieu de rechercher un autre poste en cas de résiliation des 
rapports de service pour motif fondé au sens de l’alinéa 6, lettres c et d. 
6 Il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n’est plus 
compatible avec le bon fonctionnement de l’administration scolaire, soit 
notamment en raison de : 

a) l’insuffisance des prestations;  
b) l’inaptitude à remplir les exigences du poste;  
c) la disparition durable d’une condition d’engagement; 
d) la violation grave ou répétée des devoirs de service.  

7 Le délai de résiliation est de 3 mois pour la fin d’un mois.  
8 L’autorité compétente entend le membre du corps enseignant concerné 
avant la résiliation des rapports de service. 
 

Art. 141A Fin des rapports de service d’un commun accord (nouveau) 
1 L'autorité compétente et le membre du personnel enseignant peuvent 
convenir d'une fin des rapports de service.  
2 Dans ce cas, ils concluent une convention qui définit les modalités de 
départ, notamment la date de fin des rapports de service et le cas échéant, le 
montant d’une indemnité de départ. 
3 L'indemnité de départ ne peut être supérieure à douze fois le dernier 
traitement mensuel, 13e salaire compris, à l'exclusion de toute autre 
prestation. 
 

Art. 142 (abrogé) 
 

Art. 143 Enquête administrative (nouvelle teneur avec modification 
de la note) 

1 Une enquête administrative peut être ouverte en tout temps à l’encontre 
d’un membre du corps enseignant nommé, notamment pour établir des faits 
complexes. Elle est confiée à une personne qui a les compétences requises. 
2 La conseillère ou le conseiller d’Etat chargé du département est compétent 
pour ouvrir l'enquête administrative. 
3 Les modalités relatives à l’enquête administrative sont fixées par règlement.  
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Art. 144 Suspension provisoire, changement temporaire d’affectation 
et suppression du traitement (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 En cas de faits graves ou si l’intérêt des élèves l’exige, la conseillère ou le 
conseiller d’Etat chargé du département agissant d’entente avec l’office du 
personnel de l’Etat peut prononcer la suspension provisoire du membre du 
personnel enseignant ou changer temporairement son affectation. 
2 En cas de suspension provisoire d’un membre du personnel enseignant au 
sens de l’alinéa 1, la même autorité compétente peut supprimer le traitement 
ainsi que toute prestation à la charge de l’employeur. 
 

Art. 144A Libération de l’obligation de travailler (nouveau) 
En cas de résiliation des rapports de service ou de démission, l'autorité 
compétente peut libérer le membre du personnel enseignant de son obligation 
de travailler si le bon fonctionnement de l’institution l'exige. 
 

Art. 145 (abrogé) 
 

Art. 147 Proposition de réintégration et indemnité (nouvelle teneur 
avec modification de la note) 

1 Lorsqu'une décision de résiliation des rapports de service fait l'objet d'un 
recours et que l'autorité de recours retient que la décision est contraire au 
droit, elle peut proposer la réintégration à l'autorité compétente ainsi qu'au 
membre du corps enseignant nommé ou non nommé, avant de rendre sa 
décision. 
2 En cas de refus de l'autorité compétente, du membre du corps enseignant 
nommé ou non nommé, l’autorité de recours fixe une indemnité : 

a) pour un membre du corps enseignant nommé : dont le montant est 
compris entre 1 et 24 mois du dernier traitement mensuel, 13e salaire 
compris; 

b) pour un membre du corps enseignant non nommé : dont le montant est 
d'au maximum de 6 mois du dernier traitement mensuel, 13e salaire 
compris. 

 

Art. 150, al. 3 et 4 (nouveaux)  
 Modification du … (à compléter) 
3 Si un litige relatif à une révocation est pendant devant l'autorité de recours 
lors de l’entrée en vigueur de la modification du … (à compléter) de la loi sur 
l’instruction publique, du 17 septembre 2015, découlant de la loi générale 
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relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et 
de certains établissements publics, du … (à compléter), l’ancien droit est 
applicable, excepté en ce qui concerne l’éventuel effet rétroactif de ladite 
révocation. 
4 Les membres du personnel engagés selon la loi sur l’instruction publique, 
du 17 septembre 2015, sont soumis à la modification du … (à compléter) de 
cette dernière découlant de la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements 
publics, du … (à compléter), dès l’entrée en vigueur de cette dernière. 

* * * 

9 La loi sur la Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève, du 
29 août 2013 (LHES-SO-GE – C 1 26), est modifiée comme suit :  
 

Art. 18, al. 1, 2e phrase (nouvelle teneur)  
1 Pour le surplus, les membres du conseil de direction sont soumis aux 
dispositions de la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … 
(à compléter), et de la loi concernant le traitement et les diverses prestations 
alloués aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des 
établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973. 
 

Art. 19, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 
2 Le personnel administratif et technique est soumis aux dispositions de la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), et de la 
loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres 
du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, et de leurs règlements d’application. 
3 Pour ce qui a trait au personnel de la HES-SO Genève, les compétences qui 
appartiennent au Conseil d’Etat, respectivement à l’office du personnel, à 
teneur de la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015, de la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), et de la 
loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres 
du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, sont transférées aux organes de la 
HES-SO Genève selon les modalités définies par le règlement interne sur le 
personnel.  
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* * * 

10 La loi sur l’université, du 13 juin 2008 (LU – C 1 30), est modifiée comme 
suit :  
 

Art. 12, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Le corps professoral et le corps des collaboratrices et collaborateurs de 
l’enseignement et de la recherche sont soumis aux articles 126, 140, 141, 
141A, 143, 144 et 144A de la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 
2015, et aux dispositions de la loi concernant le traitement et les diverses 
prestations alloués aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire 
et des établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973. Pour le surplus, les 
prescriptions concernant les procédures d’engagement, les procédures de 
renouvellement, leurs droits et devoirs, ainsi que toutes les autres 
prescriptions nécessaires concernant leur statut, sont fixées dans le règlement 
interne sur le personnel. 
2 Le corps du personnel administratif et technique est soumis aux dispositions 
de la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), 
et de la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux 
membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, et de leurs règlements d’application. 
 

Art. 13, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Pour ce qui a trait au personnel de l’université, les compétences qui 
appartiennent au Conseil d’Etat, respectivement à l’office du personnel, à 
teneur de la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015, de la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), et de la 
loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres 
du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, sont transférées aux organes de 
l’université selon les modalités définies par le règlement interne sur le 
personnel de l’université approuvé par le Conseil d’Etat. 
 

Art. 38, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), 
et la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux 
membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
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hospitaliers, du 21 décembre 1973, sont applicables aux membres du corps 
du personnel administratif et technique qui exercent également des fonctions 
aux Hôpitaux universitaires de Genève, pour ce qui a trait à l’exercice de 
leurs fonctions à l’Université de Genève. 

* * * 

11 La loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014 (LSurv – D 1 09), est 
modifiée comme suit :  
 

Art. 16, al. 5, 2e phrase (nouvelle teneur) 
5 Les auditeurs internes sont soumis au secret de fonction, au sens de 
l’article 26 de la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … 
(à compléter), et ne divulguent pas à des tiers les informations auxquelles ils 
ont accès dans le cadre de leurs interventions. 
 

Art. 26, al. 4, lettre a, 1re phrase (nouvelle teneur) 
4 Lors de l’engagement de son personnel, la Cour des comptes détermine son 
statut, lequel peut être : 

a) un statut de droit public, régi par la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains 
établissements publics, du … (à compléter), et la loi concernant le 
traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel 
de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973, et leurs règlements d’application.  

* * * 

12 La loi sur la surveillance des fondations de droit civil et des institutions de 
prévoyance, du 14 octobre 2011 (LSFIP – E 1 16), est modifiée comme suit :  
 

Art. 25, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter), 
et la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux 
membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, s’appliquent intégralement. 

* * * 
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13 La loi sur l’organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ – E 2 05), 
est modifiée comme suit :  
 

Art. 52, al. 2, lettre a (nouvelle teneur) 
2 Il est soumis au statut de la fonction publique selon : 

a) la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … (à 
compléter); 

 

Art. 59, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission de gestion du pouvoir judiciaire, soit pour elle sa présidente 
ou son président, est compétente pour statuer sur la levée du secret de 
fonction auquel est tenu le personnel du pouvoir judiciaire. 

* * * 

14 La loi sur la police, du 9 septembre 2014 (LPol – F 1 05), est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 18, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le personnel de la police est soumis à la loi générale relative au personnel 
de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains 
établissements publics, du … (à compléter), et à ses dispositions 
d’application, sous réserve des dispositions particulières de la présente loi. 
 

Art. 24, al. 5 (nouvelle teneur) et al. 6 (abrogé, l’al. 7 ancien devenant 
l’al. 6) 

5 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 du code 
pénal suisse, du 21 décembre 1937. 
 

Art. 28, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Le droit aux vacances des autres catégories de personnel, des cadres 
supérieurs et du personnel policier ayant atteint l’âge de 60 ans est réglé par 
la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et de certains établissements publics, du … (à compléter). 
 

Section 5 Citation et enquête administrative (nouvelle 
du chapitre II teneur) 
 

Art. 36 et 37 (abrogés) 
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Art. 38 Enquête administrative (nouvelle teneur avec modification 
de la note) 

La conseillère ou le conseiller d’Etat chargé du département ou la 
commandante ou le commandant sont les autorités compétentes pour 
ordonner l’ouverture d’une enquête administrative. 
 

Art. 39 et 40 (abrogés) 
 

Section 6 Inaptitude et prestations spéciales (nouvelle 
du chapitre II teneur) 
 

Art. 41 (abrogé) 
 

Art. 67, al. 5 (nouveau) 
 Modification du … (à compléter) 
5 Si un litige relatif à une révocation est pendant devant l'autorité de recours 
lors de l’entrée en vigueur de la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements 
publics, du … (à compléter), et de la modification du … (à compléter) de la 
loi sur la police, du 9 septembre 2014, qui en découle, l’ancien droit est 
applicable, excepté en ce qui concerne l’éventuel effet rétroactif de ladite 
révocation.  

* * * 

15 La loi sur l’organisation des établissements et le statut du personnel 
pénitentiaires, du 3 novembre 2016 (LOPP – F 1 50), est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 6, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le personnel pénitentiaire est soumis à la loi générale relative au personnel 
de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains 
établissements publics, du … (à compléter), et à ses dispositions 
d’application, sous réserve des dispositions particulières de la présente loi. 
 

Art. 9, al. 4 (nouvelle teneur) et al. 6 (abrogé) 
4 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 du code 
pénal suisse, du 21 décembre 1937. 
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Art. 22 Démission et résiliation (nouvelle teneur avec modification de 
la note) 

1 Sous réserve de l’article 18, alinéa 5, l’agente ou l’agent de détention peut 
donner sa démission en tout temps en respectant le délai de résiliation. 
L’autorité compétente peut accepter un délai plus court.  
2 Pendant le temps d’essai et la période probatoire, l’autorité compétente 
peut, par décision, résilier les rapports de service de l’agente ou de l’agent de 
détention en respectant le délai de résiliation. 
3 Après la période probatoire, l’autorité compétente peut, par décision, résilier 
les rapports de service d’une agente ou d’un agent de détention pour motif 
fondé. 
4 Il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n'est plus 
compatible avec le bon fonctionnement du service soit, notamment, en raison 
de : 

a) l'insuffisance des prestations; 
b) l'inaptitude à remplir les exigences du poste; 
c) la disparition durable d'une condition d'engagement; 
d)  la violation grave ou répétée des devoirs de service. 

5 Le délai de résiliation des rapports de service est d’un mois pour un ou une 
stagiaire, de 2 mois pour une employée ou un employé et de 3 mois pour une 
ou un fonctionnaire. 
6 La résiliation des rapports de service d’une ou d’un fonctionnaire en raison 
d’une insuffisance de prestations ou d’inaptitude à remplir les exigences du 
poste doit être précédée d’un avertissement écrit par l’autorité qui avait 
engagé la ou le fonctionnaire. L'avertissement n’est pas sujet à recours. Les 
modalités sont fixées par règlement. 
7 En cas de résiliation des rapports de service ou de démission, l’autorité 
compétente peut libérer le membre du personnel de son obligation de 
travailler si le bon fonctionnement du service l’exige. 
8 Les cas de résiliation des rapports de service avec effet immédiat sont 
réservés. 
9 L’autorité compétente entend le membre du personnel avant la résiliation 
des rapports de service. 
 

Art. 23 (abrogé) 
 



PL 13159 30/120 

Chapitre III (abrogé, les chapitres IV et V anciens devenant 
les chapitres III et IV) 

 

Art. 25 à 28 (abrogés) 
 

Art. 30, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Indépendamment des dispositions de l’article 24, le Conseil d’Etat peut 
accorder des prestations spéciales aux membres du personnel pénitentiaire 
atteints d’une invalidité permanente, totale ou partielle, lorsque cette 
invalidité est la conséquence de lésions subies dans l’accomplissement du 
service. 
 

Art. 36, al. 11 (nouveau) 
 Modification du … (à compléter) 
11 Si un litige relatif à une révocation est pendant devant l'autorité de recours 
lors de l’entrée en vigueur de la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains établissements 
publics, du … (à compléter), et de la modification du … (à compléter) de la 
loi sur l’organisation des établissements et le statut du personnel 
pénitentiaires, du 3 novembre 2016, qui en découle, l’ancien droit est 
applicable, excepté en ce qui concerne l’éventuel effet rétroactif de ladite 
révocation.  

* * * 

16 La loi sur le convoyage et la surveillance des détenus hors des 
établissements pénitentiaires, du 18 octobre 2019 (LCSD – F 1 51), est 
modifiée comme suit :  
 

Art. 3, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Leur statut et leur traitement sont prévus par la loi générale relative au 
personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de certains 
établissements publics, du … (à compléter), par la loi concernant le 
traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel de 
l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973, et par leurs dispositions d’application. 

* * * 
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17 La loi relative à l’office cantonal des assurances sociales, du 20 septembre 
2002 (LOCAS – J 4 18), est modifiée comme suit :  
 

Art. 6, lettre h (nouvelle teneur) 
Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la 
gestion de l’OCAS, sous réserve des compétences de la Confédération. Il a 
notamment les attributions suivantes : 

h) il établit le statut du personnel et fixe les traitements après consultation 
des organisations représentatives du personnel; la loi générale relative 
au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et de 
certains établissements publics, du … (à compléter), s'applique; 

* * * 

18 La loi sur l’Institution genevoise de maintien à domicile, du 18 mars 2011 
(LIMAD – K 1 07), est modifiée comme suit :  
 

Art. 18, lettre c (nouvelle teneur) 
En plus des attributions confiées par la loi sur l’organisation des institutions 
de droit public, du 22 septembre 2017, le conseil d'administration a les 
compétences suivantes : 

c) il établit, par règlement, le statut du personnel dans les limites définies 
par la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, 
du pouvoir judiciaire et de certains établissements publics, du … (à 
compléter), et l’article 22 de la présente loi; 

 

Art. 22 (nouvelle teneur) 
Les relations entre l'institution et son personnel sont régies par la loi générale 
relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et 
de certains établissements publics, du … (à compléter), sous réserve des 
dispositions spécifiques prévues par règlement interne liées aux missions de 
l'institution. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

I. Présentation générale : 

Le 9 septembre 2020, en adoptant sa stratégie en matière de ressources 
humaines (ci-après : RH) intitulée « Travailler autrement », le Conseil d'Etat 
a donné un signal fort, montrant par là sa volonté de transformer durablement 
la culture de travail au sein de l'administration cantonale. Cette stratégie 
repose sur les cinq principes de l'autonomie, de la confiance, de la 
collaboration, de la responsabilisation et des résultats. Elle fixe des objectifs 
propres à rendre l'administration cantonale plus souple, plus agile, plus 
résiliente aussi, face à l'évolution du monde du travail et aux bouleversements 
que notre société connaît et va connaître à l'avenir. 

Force est de constater que le cadre légal et réglementaire actuel, qui régit 
les rapports de travail entre l'administration cantonale et les membres de son 
personnel et en particulier la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics 
médicaux, du 4 décembre 1997 (ci-après : LPAC), ne favorise pas la 
souplesse et l'agilité auxquelles le Conseil d'Etat aspire dans sa stratégie RH. 
Au contraire, ledit cadre est extrêmement rigide et ne correspond plus aux 
réalités du monde du travail, ni aux exigences d’une gestion efficace des 
ressources humaines.  

En particulier, les procédures menant à la fin des rapports de service sont 
complexes et se déclinent de manière différente selon que la voie choisie est 
disciplinaire ou non (révocation ou résiliation pour motif fondé concernant 
les fonctionnaires). Cet état de fait n’est bénéfique : 
– ni aux employeurs soumis à la LPAC, les hiérarchies voyant leur marge 

de manœuvre réduite en cas de problème, même manifeste, avec une 
subordonnée ou un subordonné; 

– ni aux équipes subissant collectivement des situations difficiles qui ne 
trouvent pas de résolution; 

– ni même aux personnes visées par de telles procédures, lesquelles se 
prolongent à l’extrême, ce qui porte atteinte tant à leur motivation qu’à 
leur employabilité. 

C’est ainsi que l'un des objectifs de « Travailler autrement » vise à 
adapter le cadre légal de manière à le rendre cohérent avec la stratégie RH. 
Cet objectif se concrétise dans le présent projet de loi, qui propose une 
refonte totale de la LPAC.  

Cette refonte s'inscrit dans la continuité des réformes que le Conseil 
d’Etat avait déjà amorcées en 2007, lors d’une précédente modification de la 
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LPAC. Cette dernière avait notamment pour but d'intégrer une résiliation des 
rapports de service pour motif fondé qui ne nécessitait plus d’enquête 
administrative préalable. Il sied de continuer sur ce chemin et de moderniser 
les rapports de travail, afin que les employeurs disposent d'une plus grande 
marge de manœuvre et de davantage de souplesse. Cette évolution est ainsi 
fondamentale pour transformer la culture du travail et le style de 
management.   

Il convient toutefois de préciser que le présent projet de loi ne modifie pas 
le statut de fonctionnaire. Il existe ainsi toujours une période probatoire, suite 
à laquelle le membre du personnel est nommé fonctionnaire. Les rapports de 
service restent par ailleurs exclusivement soumis au droit public. 

 

II. Refonte totale de la LPAC :  

Le projet de nouvelle LPAC ne se contente pas de proposer quelques 
modifications à la loi existante, mais revisite en profondeur la totalité de ses 
articles pour les rendre compatibles avec les exigences actuelles en matière 
de rapports de service dans la fonction publique, ainsi qu’avec celles de la 
procédure judiciaire. 

C’est ainsi que, au-delà de trois modifications principales exposées ci-
dessous, la refonte totale de la loi a pour but de concrétiser une gestion 
moderne du personnel concernant les employeurs qui y sont soumis.  

Par exemple, le projet de refonte totale explicite la politique du personnel 
et met l’accent, ce qui n’existe pas dans la LPAC actuelle, sur la mobilité 
professionnelle. Est aussi introduite la nécessité de mettre en œuvre des 
mesures propres à assurer la protection de la santé et de sécurité au travail. 
Un nouvel accent est par ailleurs mis sur la formation et la relève des 
managers ainsi que sur le développement de leurs compétences managériales, 
essentielles au bon fonctionnement des services. 

De manière nouvelle figure aussi la possibilité d’introduire des systèmes 
d’évaluation de la hiérarchie directe (évaluation à 360°) : il s’agit de pouvoir 
bénéficier d'un avis sur un manager, qui ne vienne pas seulement de sa propre 
hiérarchie, mais également de ses pairs et de ses subordonnés. La possibilité 
d’évaluation globale d’une équipe est également introduite. 

Il est également prévu que le partenariat social soit favorisé et que les 
organisations syndicales soient consultées préalablement à la modification de 
la LPAC. 

Les principales modifications proposées reflètent dès lors le changement 
de culture souhaité en matière de gestion des RH. 



PL 13159 34/120 

Suppression des sanctions disciplinaires 

La loi actuelle prévoit à son article 16, 5 types de sanctions disciplinaires. 
Ces sanctions sont sujettes à recours devant la chambre administrative de la 
Cour de justice. S'agissant du blâme, qui est la sanction la plus légère, la 
conseillère ou le conseiller d’Etat chargé du département concerné fait office 
de première instance de recours.  

Le travail nécessaire pour traiter des recours contre ces sanctions, parfois 
jusqu'au Tribunal fédéral, est lourd et chronophage tant pour les hiérarchies, 
les ressources humaines et le service juridique de l'office du personnel de 
l’Etat (ci-après : OPE), que pour les tribunaux. Il n’a par ailleurs pas 
forcément un effet positif en matière de gestion des RH, dès lors qu’il 
exacerbe les tensions plutôt que de ramener une ambiance sereine dans les 
services. 

La plupart des autres cantons ne disposent plus de sanctions disciplinaires 
(sous réserve, le cas échéant, d'un avertissement). A notre connaissance, seuls 
7 cantons – outre Genève – prévoient encore des sanctions disciplinaires dans 
leur loi : Appenzell-Rhodes-Extérieures, Bâle-Ville, Fribourg, Schaffhouse, 
Tessin, Valais et Zoug. 

Aussi le présent projet de loi propose-t-il de supprimer ce dispositif lourd 
et inefficient, qui met l'accent sur la notion de punition et ne correspond en 
rien à l'esprit de la nouvelle stratégie RH. Cette dernière repose en effet sur 
des principes de confiance, de responsabilisation et de résultats.  

Toutefois, afin d'offrir au membre du personnel concerné la possibilité de 
remédier aux manquements constatés et en application du principe de la 
proportionnalité, la notion d’avertissement est introduite. Il s’agit d’une mise 
en garde avant la résiliation des rapports de service en cas d'insuffisance de 
prestations ou d'inaptitude à remplir les exigences du poste (à savoir, 
notamment, un comportement inadéquat), qui devrait permettre à la ou au 
fonctionnaire de s'améliorer pour poursuivre les rapports de service. Il s'agit 
dès lors d’une mesure de gestion du personnel qui n'a pas de caractère punitif. 
L'employeur doit clairement communiquer au fonctionnaire en quoi les 
prestations sont insuffisantes ou pour quelles raisons il considère que le 
fonctionnaire est inapte à remplir les exigences du poste. L’avertissement 
devrait ainsi permettre de laisser au membre du personnel la possibilité de 
s'adapter aux exigences de son employeur.  

Fin des rapports de service d'un commun accord 

Le projet de loi prévoit par ailleurs la possibilité de mettre fin aux 
rapports de service d’un commun accord au moyen d’une convention de 
départ. Il est en effet important de pouvoir offrir une issue satisfaisante à 
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toutes les parties lors de situations dans lesquelles le lien de confiance est 
rompu et la continuation des rapports de travail n’apparaît plus possible, en 
proposant, le cas échéant, une indemnité de départ. Cela permet d’éviter de 
s’engager dans des procédures judiciaires longues, chronophages et 
dommageables tant pour l’employeur que pour la collaboratrice ou le 
collaborateur concerné. Cet ajout répond également à la recommandation de 
la Cour des comptes dans son rapports N°82 – 2014 sur les « éléments de 
rémunération de la haute direction », afin de donner un cadre normatif aux 
conventions de départ (recommandation 6, p. 77). 

Suppression de la réintégration obligatoire 

Enfin, le Conseil d’Etat propose de supprimer l’actuel article 31, alinéa 2 
LPAC. Introduite en 2015 suite au vote du projet de loi 7526-F, déposé puis 
remanié par des députées et des députés, l’obligation de réintégration 
ordonnée par la chambre administrative de la Cour de justice produit des 
effets extrêmement négatifs. 

En effet, une telle obligation est prononcée à la fin d’une procédure 
longue et difficile tant pour l'employeur que pour la personne concernée. 
Après des mois de procédure, le conflit existant est cristallisé, la hiérarchie et 
les collègues de la personne ayant parfois été appelés à témoigner devant les 
tribunaux. La possibilité d’une réintégration au sein du même service est 
ainsi, dans la plupart des cas, inenvisageable. Quant à une réintégration dans 
un autre service de l’Etat, elle s’avère souvent difficile malgré les efforts des 
employeurs, non seulement en raison des spécificités de la fonction exercée, 
mais également en raison du lourd passif que représente pour le membre du 
personnel une procédure judiciaire de plusieurs mois, voire plusieurs années. 
La personne réintégrée a de la peine à retrouver ses marques et il n'est pas 
rare qu'elle tombe malade. Dans plusieurs cas, l'administration cantonale a 
par ailleurs dû mettre fin aux rapports de service une deuxième fois, car les 
prestations étaient à nouveau insuffisantes. La pratique montre en outre que 
les personnes qui ont trouvé un autre poste chez un employeur privé ou 
public pendant la procédure ne souhaitent plus être réintégrées et demandent 
le paiement d'une indemnité. Force est dès lors de constater que, depuis son 
introduction dans la LPAC, la réintégration s'est malheureusement rarement 
soldée par un succès.  

Il est ainsi préférable, pour l’ensemble des parties concernées, de revenir 
à la législation antérieure et de reprendre la formulation potestative qui 
prévalait avant 2015. La chambre peut ainsi proposer – préalablement au 
jugement – la réintégration et en cas de refus de l’une ou l’autre des parties, 
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fixer une indemnité pouvant aller – pour les fonctionnaires – jusqu’à 24 mois 
du dernier traitement, 13e salaire compris. 

Quelques autres modifications 

Le projet donne une base légale formelle au traitement des données et 
plus particulièrement des données personnelles sensibles dans le cadre de 
l’application de la LPAC. 

De plus, la refonte totale permet une mise à jour complète de la loi, 
notamment quant à sa structure, ce qui améliore sa lisibilité. Il s’agit 
également d’une actualisation juridique et terminologique. 

Il est enfin renoncé à préciser les voies de recours, lesquelles découlent 
déjà de la loi sur l’organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ; 
rs/GE E 2 05), ainsi que les modalités procédurales, lesquelles figurent dans 
la loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 1985 (LPA; 
rs/GE E 5 10).  

 

III. Consultation des employeurs soumis à la LPAC et des 
partenaires sociaux : 

Au printemps 2021, un avant-projet de loi modifiant la LPAC (ci-après : 
APL) a été validé par le Conseil d'Etat et mis en consultation auprès des 
employeurs concernés par cette loi, d’une part, et des organisations 
représentatives du personnel, d’autre part. Les modifications proposées 
étaient le fruit de réflexions menées par l'OPE ainsi que de discussions au 
sein du collège des secrétaires générales et généraux et du collège spécialisé 
RH. 

Position des employeurs soumis à la LPAC 

Les employeurs consultés (Haute école spécialisée de Suisse occidentale 
– Genève [ci-après : HES-SO], Hospice général [ci-après : HG], Hôpitaux 
universitaires de Genève [ci-après : HUG], Institution genevoise de maintien 
à domicile [ci-après : IMAD], office cantonal des assurances sociales [ci-
après : OCAS], pouvoir judiciaire et Université de Genève [ci-après : 
UNIGE]) ont réservé un accueil très favorable à l’APL. La suppression des 
sanctions disciplinaires, l’introduction de la possibilité de mettre fin aux 
rapports de service d’un commun accord et la suppression de l’obligation de 
réintégration ont notamment été saluées par la grande majorité des 
employeurs.  

Position des organisations représentatives du personnel 

L’APL n’a pas suscité des réactions aussi favorables auprès des 
associations représentatives du personnel. Un travail approfondi a été mené 
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avec ces dernières afin de prendre en compte leurs remarques et leurs 
préoccupations. 

Ainsi, après une première présentation par la délégation du Conseil d’Etat 
aux ressources humaines (ci-après : DEL RH) le 31 mars 2021, 3 séances 
techniques ont été organisées avec des représentantes et représentants du 
personnel, afin de procéder à une lecture article par article de l’APL et de 
s’assurer d’une bonne compréhension mutuelle des modifications proposées. 
A l’issue de ces séances, un nouvel échange a eu lieu avec la DEL RH, qui a 
permis de constater que de nombreuses divergences de fond subsistaient. 
Deux rencontres supplémentaires ont alors été organisées entre la magistrate 
chargée des ressources humaines et une représentation restreinte des 
associations, afin de dégager des pistes de compromis. 

Suite à ces échanges, des modifications ont été apportées au présent projet 
de loi, notamment l'ajout d'un avertissement préalable à la résiliation des 
rapports de services pour insuffisance de prestations ou inaptitude à remplir 
les exigences du poste. Cette nouvelle disposition vise à pallier la suppression 
des sanctions disciplinaires, qui faisait craindre aux associations la possibilité 
de procéder à des licenciements de manière trop abrupte, sans donner la 
possibilité à la ou au fonctionnaire de s'améliorer.  

Suite aux modifications apportées à l'APL et notamment à l’introduction 
d’un avertissement préalable avant un licenciement pour motif fondé en cas 
d’insuffisance de prestations ou d’inaptitude à remplir les exigences du poste, 
les organisations consultées (Union des cadres de l'administration [ci-après : 
UCA] et Groupement des cadres intermédiaires de l'administration [ci-après : 
GCA]), se sont déclarées favorables à ce projet. Le Cartel intersyndical du 
personnel de l'Etat et du secteur subventionné ci-après : Cartel et Avenir 
syndical ont, quant à eux, maintenu une position défavorable. 
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IV. Commentaires article par article : 

 

Intitulé  

La loi voit son titre être légèrement modifié pour tenir compte du champ 
d’application qui comprend également l'HG, les HUG, l’IMAD ainsi que 
l'OCAS, lesquels sont tous des établissements publics, de même que l'UNIGE 
et la HES-SO, ces dernières uniquement concernant leur personnel 
administratif et technique. La loi ne s’appliquant toutefois pas à tous les 
établissements de droit public, son intitulé restreint son application à certains 
d’entre eux.  

 

Chapitre I Dispositions générales 

La structure du projet de refonte totale est modifiée. Ainsi, après les 
dispositions générales, un deuxième chapitre réglemente le statut du 
personnel. Le troisième régit les rapports de service, le quatrième la fin des 
rapports de service et le dernier les procédures. 

 

Art. 1 Objet 

L’article 1 présente l’objet de la loi, à savoir les rapports de service du 
personnel qui fait partie de son champ d’application. Il s’agit d’une reprise, 
avec reformulation, de l’article 2, alinéa 1, de l’actuelle LPAC. 

 

Art. 2 Champ d’application 

L’article 2, alinéa 1, reprend le champ d’application de la LPAC actuelle, 
mais en propose une reformulation plus facile à comprendre.  

L’alinéa 2 réserve certaines dispositions, notamment en ce qui concerne 
les apprenties et les apprentis, le personnel de la police, le personnel 
pénitentiaire et celui des HUG, comme c'est le cas actuellement. Est rajoutée 
la réserve de la loi relative à l’office cantonal des assurances sociales, du 20 
septembre 2002 (LOCAS; rs/GE J 4 18), dès lors que cette dernière contient 
des articles particuliers portant principalement sur la politique du personnel et 
le secret de fonction.  

Sont également rajoutées la réserve de la loi sur la Haute école spécialisée 
de Suisse occidentale – Genève, du 29 août 2013 (LHES-SO-GE; 
rs/GE C 1 26), et de la loi sur l’université, du 13 juin 2008 (LU; 
rs/GE C 1 30), dès lors que ces lois régissent notamment les compétences, la 
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possibilité d’engagements selon le droit privé, les activités accessoires ou 
encore la médiation. 

 

Art. 3 Employeurs 

L’article 3 introduit la notion d’employeurs, dès lors que la loi est 
applicable à plusieurs employeurs différents et précise de qui il s’agit. Cela 
permet une meilleure lisibilité de cette dernière. Il s’agit d’une nouveauté qui 
n’existe pas dans l’actuelle LPAC. 

 

Art. 4 Autorités compétentes 

L’article 4 recentre en un seul article les autorités compétentes au sens de 
la loi. Dans la LPAC actuelle, ces compétences figurent aux articles 2, 
alinéas 2 à 4, 10, 16 et 17. 

L'UNIGE et la HES-SO – Genève ne sont pas nommées, dès lors que les 
articles 13, alinéa 2 LU et 19, alinéa 3 LHES-SO-GE réglementent la 
question. 

 

Art. 5 Délégation 

Cet article régit la question de la délégation et de la sous-délégation de 
compétences d'autorités. Celles-ci comprennent principalement 
l’engagement, la nomination et la résiliation des rapports de service. Pour 
tous les employeurs au sens de la loi, excepté l'OCAS, les compétences 
comprennent aussi celle relative à la fixation du traitement selon la loi 
concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du 
personnel de l'Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, 
du 21 décembre 1973 (LTrait; rs/GE B 5 15). Le conseil d'administration de 
l'office cantonal des assurances sociales fixe le traitement de son personnel 
après consultation des organisations représentatives du personnel, selon 
l'article 6, lettre h LOCAS. L’UNIGE et la HES-SO ne sont pas citées à cet 
article, dès lors que les articles 13, alinéa 2 LU et 19, alinéa 3 LHES-SO-GE 
réglementent la question. 

L’alinéa 8 prévoit des exceptions à ces principes de délégation. Cela 
concerne principalement les conseillères ou conseillers personnels d’un 
membre du Conseil d’Etat (art. 17), la suppression de poste (art. 34) et la 
décision d’ouverture d’une enquête administrative (art. 37). 

Cet article correspond aux actuels articles 11 et 17, alinéas 2 à 6, avec des 
précisions notamment concernant le rôle de la chancelière ou du chancelier 
d’Etat, ou des personnes sous-délégataires. 
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Art. 6 Politique du personnel 

L’alinéa 1 explicite ce qu’est la politique du personnel des employeurs 
soumis à la LPAC. 

L’alinéa 2 reprend en grande partie – avec quelques reformulations – 
l’actuel article 2A LPAC. Sont toutefois rajoutées la mobilité professionnelle 
(lettre d) et la protection de la santé et de la sécurité au travail (lettre g). On 
entend par mobilité professionnelle le fait de faciliter et d’encourager la 
mobilité du membre du personnel au sein de son employeur, de manière à ce 
que ledit membre puisse découvrir de nouvelles responsabilités et acquérir de 
nouvelles compétences. Cela permet in fine de maintenir et d’améliorer son 
employabilité. Concernant la lettre g, l'employeur détermine sa politique de 
santé et de sécurité. Celle-ci se décline notamment en promotion de la santé 
au travail et prévention de l'absence, ainsi qu’en prise de toutes les mesures 
techniques, organisationnelles et individuelles utiles pour prévenir les risques 
professionnels. Fait également partie de cette politique celle de la gestion des 
absences. Un nouvel accent est enfin mis sur la formation et la relève des 
managers ainsi que sur le développement de leurs compétences managériales 
essentielles au bon fonctionnement des services (lettre e). La culture 
managériale est repensée par l’instauration d’une culture plus participative et 
par le renforcement d’une posture managériale axée sur l'accompagnement et 
l'animation des équipes. 

 

Art. 7 Protection de la personnalité 

Cet article reprend l’article 2B actuel avec quelques modifications 
rédactionnelles. 

 

Art. 8 Groupe de confiance 

L’article 8 reprend l’actuel article 2C relatif au groupe de confiance, 
lequel a été introduit par la loi sur la protection des lanceurs d’alerte au sein 
de l’Etat, du 29 janvier 2021 (LPLA; rs/GE B 5 07).  

Le champ d’application est similaire, mais adapté à la nouvelle 
numérotation de l’article 2. 

 

Art. 9 Traitement des données 

L’article 9 donne une base légale – qui n’existe pas dans la LPAC actuelle 
– au traitement de données au sens de la loi sur l’information du public, 
l’accès aux documents et la protection des données personnelles, du 5 octobre 
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2001 (LIPAD; rs/GE A 2 08), qu'il s'agisse des données personnelles ou des 
données personnelles sensibles. 

L’alinéa 2 explicite pour quels buts l’employeur peut traiter des données 
au sens de la LIPAD. La liste est exemplative, mais couvre les tâches 
principales de l’employeur étant entendu que le traitement de telles données 
doit s’effectuer dans la mesure nécessaire à la réalisation des tâches qui lui 
sont assignées. 

L’alinéa 3 prévoit la possibilité du traitement des données visées à 
l’alinéa 1 par un système d’information. Il s’agit notamment, au sein de 
l'administration cantonale, du système SIRH. 

Le règlement pourra préciser les modalités relatives au traitement des 
données précitées (al. 4).  

 

Art. 10 Partenariat social 

Cet article est nouveau et prône la favorisation du partenariat social. 

L’alinéa 2 prévoit que les propositions de modification de la future LPAC 
sont présentées aux associations représentatives du personnel avant adoption 
par le Conseil d’Etat puis soumission au Grand Conseil. 

 

Chapitre II  Statut du personnel 

 

Art. 11 Droit applicable 

L’article 11 précise que les rapports de service sont soumis au droit 
public, et ce exclusivement. En effet, s’il arrive que des dispositions du code 
des obligations (CO) soient appliquées par analogie (par exemple l'art. 17 du 
présent projet de loi ou l'art. 44A du règlement d’application de la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et des établissements publics médicaux, du 24 février 1999 (RPAC; 
rs/GE B 5 05.01), prévoyant que les articles 336c et 336d du CO sont 
applicables par analogie), il n’en demeure pas moins que les rapports de 
service restent soumis au droit public.  

Cet article reprend l’actuel article 3, alinéa 6, tout en proposant une 
reformulation plus actuelle. 
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Art. 12 Catégories 

L’article 12 liste les différentes catégories de personnel soumis à la loi. 
Les notions de « personnel régulier », de « fonctions permanentes et non 
permanentes » de l’article 3 de l’actuelle LPAC sont supprimées, dès lors 
qu’elles ne sont pas nécessaires. Pour chaque catégorie mentionnée à cet 
article, il suffit en effet de se référer aux articles 13 et suivants du présent 
projet de loi, qui la précisent.   

Par rapport aux catégories existantes dans l’actuelle LPAC (cf. art. 4), la 
fonction de conseillère et de conseiller personnel d’un membre du Conseil 
d’Etat a été ajoutée suite à l’entrée en vigueur de la loi 12361, le 30 avril 
2022. 

 

Art. 13 Fonctionnaire 

Reprise reformulée de l’article 5 de l’actuelle LPAC. 

 

Art. 14 Employée ou employé 

Reprise de l’actuel article 6 LPAC.  

La liste des employeurs n’est pas reprise, dès lors qu’elle figure à l’article 
3 du présent projet de loi. 

 

Art. 15 Auxiliaire 

Reprise de l’actuel article 7 LPAC avec adaptations terminologiques.  

L’alinéa 2, 2e phrase, concerne notamment les auxiliaires du service des 
votations et élections de la chancellerie d’Etat. 

 

Art. 16 Agente ou agent spécialisé 

Reprise de l’actuel article 8 LPAC avec adaptations terminologiques. 

 

Art. 17 Conseillère ou conseiller personnel 

L’article tel que proposé et adopté par le Grand Conseil (L 12361) – qui 
correspond à l’actuel article 8A – est divisé en alinéas. Un titre est ajouté et le 
langage épicène est utilisé. 

 

Art. 18 Personnel en formation 

L’article 18 reprend l’actuel article 9 LPAC.  
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En ce qui concerne les apprenties ou les apprentis, il est fait référence à la 
loi fédérale sur la formation professionnelle, du 13 décembre 2002 (LFPr; 
RS 412.10), laquelle est réservée à l’article 2, alinéa 2 ,du présent projet de 
loi. 

 

Chapitre III Rapports de service  

 

Art. 19 Mise au concours des postes 

Reprise de l’article 3, alinéas 4 et 5, de l’actuelle LPAC, avec suppression 
de la définition des moyens de publication et précision de la mise au 
concours publique des postes. 

Il est prévu à l’alinéa 2 que le règlement d’application définisse les 
éventuelles exceptions au principe de mise au concours publique. Cela 
pourrait notamment être le cas lors de l'engagement d’auxiliaires en qualité 
d'employés. Dans un tel cas de figure, la publication peut toutefois également 
avoir lieu si le cas d’espèce le nécessite. 

 

Art. 20 Conditions d’engagement 

Cet article est nouveau et ne figure donc pas dans l’actuelle LPAC. Il 
précise les conditions dans lesquelles une personne candidate peut être 
engagée. 

L’alinéa 1 porte sur la nécessité d’avoir les aptitudes professionnelles et 
les qualités personnelles nécessaires à l’exercice de la fonction à laquelle il 
est postulé.  

De même, comme l’indique l’alinéa 2, l’état de santé doit permette 
d’occuper cette fonction. Il est également prévu qu’un examen médical 
puisse être exigé si cela est nécessaire. 

L’alinéa 3 donne une base légale à la passation de tests de recrutement, 
dont les tests de personnalité, qui ne peuvent toutefois être effectués qu’avec 
l’accord de la personne candidate. Par ailleurs, ils doivent être détruits dans 
un délai de 12 mois, afin de se conformer à l’article 40, alinéa 1 LIPAD.  

L’alinéa 4 permet en outre à l’autorité compétente d’exiger la fourniture 
de certains documents. Il peut s’agir notamment d’un extrait de casier 
judiciaire, d’un extrait des registres des poursuites et faillites ou encore d’un 
certificat de bonne vie et mœurs. 

Pour ce qui est des fonctions impliquant des contacts réguliers avec des 
personnes mineures ou pour des fonctions relevant du domaine de la santé 
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qui impliquent des contacts directs avec les patients, l’alinéa 5 permet 
d’exiger de la personne candidate un extrait spécial de son casier judiciaire, 
conformément à l’article 371a du code pénal suisse, du 21 décembre 1937 
(CP; RS 311.0). Les ressortissantes et ressortissants étrangers doivent 
produire un document équivalent. 

Enfin, pour certaines fonctions, il peut se justifier de contrôler pendant les 
rapports de service si les conditions d’engagement sont toujours réalisées et 
donc d’exiger à nouveau la fourniture des documents visés aux alinéas 3 et 4 
(al. 6). En fonction des documents fournis, cela pourrait conduire à une 
résiliation des rapports de service au sens des articles 32, alinéa 2, et 33, 
lettre c, du présent projet de loi. 

L’alinéa 7 prévoit enfin que l'employeur précisera par directive les 
fonctions qui nécessitent la fourniture d’un extrait spécial du casier judiciaire 
(al. 5) et celles pour lesquelles un contrôle a posteriori des conditions 
d’engagement peut être réalisé (al. 6).  

 

Art. 21 Traitement 

L’article 21 constitue une reprise de l’article 53 RPAC. L’alinéa 2 permet 
notamment, lorsqu’une personne est par exemple empêchée de travailler en 
raison d’une incarcération, de suspendre son traitement et toute prestation à 
charge de l’employeur.   

 

Art. 22 Nomination 

L’article 22 reprend l’actuel article 10, alinéa 2 LPAC avec quelques 
adaptations. L'autorité compétente nomme la ou le fonctionnaire par une 
décision. Cette décision intervient à la fin de la période probatoire. Elle est 
soumise à accord de l’intéressée ou de l’intéressé, comme le prévoit l’actuel 
article 10, alinéa 2 LPAC (cf. arrêt du Tribunal fédéral 8D_4/2017, 
consid. 5.6.1 : « En règle générale, l'engagement du personnel de l'Etat peut 
s'effectuer soit par un contrat de droit administratif, soit par un acte de 
nomination sous la forme d'une décision sujette à acceptation. Il est admis 
que c'est ce dernier mode de création des rapports de service – plus 
traditionnel que le premier – qui prévaut à l'Etat de Genève »). 

La nomination peut être sollicitée tant par la future ou le futur 
fonctionnaire que par la hiérarchie avant l'échéance de la période probatoire. 
Il s’agit, par exemple, du cas où une ou un fonctionnaire travaillant au sein 
des HUG démissionne pour aller travailler au sein de l’administration 
cantonale. Dans un tel cas de figure, s’il s’agit d’un poste similaire, il pourrait 
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se justifier de raccourcir la période probatoire, dès lors que la personne 
pourrait déjà avoir fait ses preuves et acquis les compétences nécessaires 
pour être nommée fonctionnaire plus rapidement. La décision appartient 
toutefois à l’autorité compétente (al. 2).  

 

Art. 23 Affectation 

L’article 23 reprend l’actuel article 12 LPAC avec des modifications 
terminologiques. Ainsi, l'employeur décide de l'affectation du membre du 
personnel selon les besoins du service (al. 1). S'il décide de changer 
l'affectation du membre du personnel, ce changement ne peut entraîner une 
diminution du traitement (al. 2). Lorsqu’il s’agit d’un changement de poste 
suite à une postulation, le traitement est fixé selon la LTrait et son règlement 
d’application. L’alinéa 2 n’est ainsi pas applicable. 

L’alinéa 3 précise que le changement d’affectation, qui intervient dans le 
cadre d’un reclassement (au sens de l’art. 40, al. 1) avant résiliation des 
rapports de service, peut entraîner une diminution du traitement.  

 

Art. 24 Evaluation 

L’article 24 découle d’une fusion des articles 13 et 14 de l’actuelle LPAC.  

Il a pour objet de régler l’évaluation périodique à laquelle doit se 
soumettre chaque membre du personnel. Il comprend l’évaluation des 
objectifs préalablement fixés (excepté bien entendu pour la première 
évaluation), la fixation de nouveaux objectifs, l’évaluation des compétences 
métiers, du savoir-être et, le cas échéant, des compétences managériales. 

Il prévoit à son alinéa 2 – de manière nouvelle – que des systèmes 
d’évaluation de la hiérarchie directe peuvent être mis en place. Il s’agit ici 
notamment de l’évaluation à 360°, qui permet de mieux cerner la qualité de 
l’encadrement des managers. Peuvent également être mis en place des 
systèmes d’évaluation globale d’une équipe. 

 

Art. 25 Domicile 

L’article 25 reprend l’actuel article 15 LPAC avec uniquement des 
modifications de forme. Il n’est plus besoin de parler de la délégation des 
compétences au vu de l’article 5 du présent projet de loi. 
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Art. 26 Secret de fonction 

Reprise de l’article 9A de l’actuelle LPAC avec quelques modifications 
terminologiques. L’alinéa 3 ne reprend pas la référence aux sanctions 
disciplinaires, dès lors que le présent projet de loi ne les prévoit plus. 

En ce qui concerne les autorités compétentes, a été rajoutée la chancelière 
ou le chancelier d’Etat, dès lors que l’article 5, alinéa 1, du présent projet de 
loi prévoit la possibilité pour le Conseil d’Etat de déléguer ses compétences 
d’autorité également à la personne occupant ce poste. 

Est également rajouté le conseil d’administration de l’IMAD. 

L'UNIGE et la HES-SO ne sont pas mentionnées dès lors que les articles 
13, alinéa 2 LU et 19, alinéa 3 LHES-SO-GE réglementent la question. Il en 
va de même pour l’OCAS, étant donné que l’article 11 LOCAS régit le secret 
de fonction et qu’il cite les autorités compétentes pour le lever. 

 

Art. 27 Neutralité religieuse 

Cet article est repris de l’actuel article 2A, alinéa 2 LPAC, lequel a été 
introduit dans la LPAC par de biais des modifications à d’autres lois de la loi 
sur la laïcité de l’Etat, du 26 avril 2018 (LLE; rs/GE A 2 75). 

Il est modifié pour tenir compte du champ d’application de la LPAC, à 
savoir qu’il ne s’applique qu’aux membres du personnel des employeurs 
faisant partie de ce dernier, et non pas au personnel des communes ou 
d’autres personnes morales de droit public. 

 

Chapitre IV Fin des rapports de service 

 

Art. 28 Non-résiliation des rapports de service pendant la 
grossesse et après l’accouchement 

Fondé sur l’article 18 de l’actuelle LPAC, l’article 28 – qui contient 
quelques modifications terminologique – porte toutefois la période de 
protection à 20 semaines après l’accouchement, sans plus faire de distinction 
en fonction de l’allaitement. 

 

Art. 29 Non-résiliation des rapports de service en raison d’activités 
syndicales 

Reprise de l’article 19 de l’actuelle LPAC avec uniquement des 
modifications terminologiques. 
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Art. 30 Délais de résiliation 

Reprise de l’actuel article 20 LPAC avec uniquement des modifications 
terminologiques. Il est précisé que la résiliation des rapports de service avec 
effet immédiat peut être prononcée à l’encontre de tout membre du personnel, 
indépendamment de son statut. 

 

Art. 31 Démission 

Cet article traite uniquement de la démission et reprend en partie les 
actuels articles 21, alinéas 1 et 2, ainsi que 24, alinéa 2 LPAC afin de traiter 
en un seul article la thématique de la démission. Cet article concerne tous les 
membres du personnel, quel que soit leur statut. 

Le délai de résiliation doit être respecté. Cela étant, des exceptions sont 
possibles et l’autorité compétente peut accepter un délai plus court (al. 2). Tel 
peut être le cas si le membre du personnel a trouvé un autre emploi ou est 
absent depuis plus de 730 jours pendant une période d’observation de 
1095 jours et ne reçoit ainsi plus de traitement.  

 

Art. 32 Résiliation  

Cet article reprend également en partie les articles 21 et 24 de l’actuelle 
LPAC avec des modifications et clarifications. 

L’alinéa 1 prévoit – comme à l’heure actuelle – le principe de la 
possibilité de résilier les rapports de service d’une employée ou d’un 
employé pendant le temps d’essai ou pendant la période probatoire, pour 
autant que le délai de résiliation soit respecté. Il n’y a ainsi pas de conditions 
spécifiques à une telle résiliation, l’autorité compétente jouissant d’un très 
large pouvoir d’appréciation quant à l’opportunité de poursuivre ou non les 
rapports de service durant ces périodes. Les principes constitutionnels 
(égalité, proportionnalité, interdiction de l’arbitraire, droit d’être entendu, 
etc.) doivent toutefois être respectés. La résiliation fait l’objet d’une décision 
qui mentionne les raisons de cette dernière. 

L’alinéa 2 reprend l’exigence d’un motif fondé pour la résiliation des 
rapports de service d’une ou d’un fonctionnaire, laquelle doit prendre 
également la forme d’une décision. La réglementation relative au 
reclassement en cas de résiliation pour motif fondé figure à l’article 40 du 
présent projet de loi. 

L’alinéa 3 introduit la nécessité de procéder à un avertissement avant un 
licenciement pour motif fondé en cas d’insuffisance de prestations ou 
d’inaptitude à remplir les exigences du poste d’une ou d’un fonctionnaire. 
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L’avertissement, s’il doit être fait par écrit, ne constitue pas pour autant une 
décision et n’est de ce fait pas sujet à recours. En effet, l'avertissement doit 
être considéré comme un acte purement managérial. Il doit être prononcé par 
écrit par l’autorité d'engagement, afin d’éviter l'arbitraire en cas de conflits 
interpersonnels. L'avertissement n’a pas un caractère punitif. Il a pour but de 
donner à la ou au fonctionnaire la possibilité de s'améliorer pour que les 
rapports de service puissent être poursuivis. Il s’agit là de l’application du 
principe de la proportionnalité. 

L’alinéa 4 traite de la résiliation, par décision, des rapports de service des 
autres catégories de membres du personnel, tels que les auxiliaires ou les 
agentes et agents spécialisés – y compris les conseillères et conseillers 
personnels –, lorsque ces derniers ont été engagés par contrat de durée 
indéterminée. Là également, le délai de résiliation doit être respecté. 

Si les rapports de service de ces derniers ont été conclus pour une durée 
déterminée, alors l’alinéa 5 énonce qu’ils prennent fin d’office à l’échéance 
prévue (reprise de l’art. 24, al. 1, de l’actuelle LPAC avec modifications 
terminologiques).  

Sont réservés les cas de résiliation des rapports de service avec effet 
immédiat (al. 6, qui reprend l’art. 20, al. 5, de l’actuelle LPAC). Il s’agit ici 
de la résiliation pour justes motifs, de manière analogue à celle prévue à 
l’article 337 CO. Cela concerne les cas graves, dans lesquels il ne se justifie 
pas de donner un délai de congé. Cet alinéa concerne toutes les catégories de 
membres du personnel. 

L’alinéa 7 prévoit enfin que, dans tous les cas de figure, le membre du 
personnel est entendu avant qu’une décision de résiliation des rapports de 
service ne lui soit notifiée (cf. art. 24, al. 2, de l’actuelle LPAC).  

 

Art. 33 Motif fondé 

L’article 33 reprend les motifs de l’actuel article 22 LPAC avec des 
précisions terminologiques et en ajoute un nouveau (lettre d). 

A sa lettre c, la notion de disparition durable d'un « motif » d'engagement 
est remplacée par la disparition durable d'une « condition » d'engagement, en 
référence à l'article 20, qui définit les conditions d'engagement. Cela étant, il 
s'agit uniquement d'une modification terminologique. Le contenu reste le 
même. A ce titre, l'on peut citer les exemples mentionnés dans le PL 9904, à 
savoir : la situation où, à l'engagement, la candidate ou le candidat présente la 
formation requise par le poste; cette formation exige un examen périodique 
pour conserver sa validité; la personne ne se présente pas ou échoue à cet 
examen. D'autres exemples peuvent être cités, comme le fait qu'une 
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obligation de résidence liée à la fonction occupée ne soit plus respectée ou en 
cas de retrait d'un permis de conduire, alors que sa possession est requise 
pour le poste. Enfin, l'état de santé fait également partie des conditions 
d'engagement. Si une situation liée à la santé perdure sans qu'un remède n'y 
soit apporté ou ne puisse y être apporté, le motif fondé est acquis (cf. 
PL 9904, p. 38). 

Est ajouté – ce qui ne figure pas dans la LPAC actuelle – le motif de 
violation grave ou répétée des devoirs de service (lettre d), dès lors que le 
présent projet de loi prévoit la suppression de toutes les sanctions 
disciplinaires, dont la révocation. De ce fait, le motif de violation des devoirs 
de service, de manière grave et répétée, devient un motif supplémentaire de 
résiliation des rapports de service.  

 

Art. 34 Suppression de poste 

L’article 34 reprend l’actuel article 23, alinéas 1 à 3. La question de 
l’indemnité est réglée à l’article 41 du présent projet de loi. 

L'UNIGE et la HES-SO ne sont pas citées à cet article, dès lors que les 
articles 13, alinéa 2 LU et 19, alinéa 3 LHES-SO-GE réglementent la 
question des compétences. 

L’autorité doit rechercher, préalablement à la résiliation, si un autre poste 
pourrait être confié au membre du personnel concerné, pour lequel ce dernier 
doit avoir les aptitudes professionnelles et les qualités personnelles requises 
(ces deux derniers termes remplacent le mot « capacités », qui figure à l’art. 
23, al. 2, de l’actuelle LPAC). 

Comme pour les autres résiliations, le membre du personnel doit être 
entendu préalablement à la résiliation pour motif de suppression de poste, 
comme l’indique le renvoi à l’article 32, alinéa 7, du présent projet de loi. 

 

Art. 35 Fin des rapports de service d’un commun accord 

L’article 35 propose une nouvelle manière de mettre fin aux rapports de 
service – qui ne figure pas dans l’actuelle LPAC –, à savoir lorsque l’autorité 
compétente et le membre du personnel s’entendent pour convenir d’une fin 
des rapports de travail.  

Dans un tel cas de figure, une convention doit être conclue (al. 2), 
laquelle précise les modalités de la fin des rapports de travail. Le cas échéant, 
une indemnité de départ peut être décidée. Cette dernière ne peut être 
supérieure à douze fois le dernier traitement mensuel, 13e salaire inclus (al. 
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3). Il s’agit là d’un montant maximal qui ne devra pas devenir la règle et qui 
exclut toute autre prestation. 

 

Art. 36 Retraite 

L’article 36 reformule l’actuel article 25, alinéas 1 et 2 LPAC. Ainsi, les 
rapports de service prennent fin automatiquement à la fin du mois au cours 
duquel le membre du personnel atteint 65 ans (al. 1). 

L’alinéa 2 prévoit la même exception qu’actuellement, permettant la 
continuation des rapports de service jusqu’à 67 ans, si la personne est 
difficilement remplaçable à brève échéance. Il appartient à l'employeur de 
considérer que la personne est difficilement remplaçable. Cette dernière n’a 
aucun droit à une continuation des rapports de service. Il est précisé – de 
manière nouvelle – que, dans un tel cas, les rapports de service prennent fin 
au plus tard à la fin du mois au cours duquel le membre du personnel atteint 
ses 67 ans.  

 

Chapitre V Procédures  

 

Art. 37 Enquête administrative 

L’enquête administrative n’est plus liée à une procédure de sanctions 
disciplinaires, vu la suppression de ces dernières. 

Cela étant, le principe de l’enquête administrative demeure, notamment 
aux fins d’établir des faits complexes. L’enquête est confiée à une personne 
qui a les compétences requises. Cette dernière peut être choisie tant au sein 
de l’employeur qu’à l’externe, en fonction desdites compétences (al. 1).  

L’enquête ne peut être ouverte qu’à l’encontre d’une ou d’un 
fonctionnaire (al. 1).  

L’alinéa 2 précise les autorités compétentes pour ordonner une telle 
enquête. L'UNIGE et la HES-SO ne sont pas citées à cet alinéa, dès lors que 
les articles 13, alinéa 2 LU et 19, alinéa 3 LHES-SO-GE réglementent la 
question des compétences et que ces deux lois sont réservées à l’article 2, 
alinéa 2, du présent projet de loi. 

L’alinéa 3 prévoit – de manière nouvelle – que les modalités relatives à 
l’enquête administrative seront fixées par règlement. Il s’agira notamment de 
déterminer dans quel délai le membre du personnel peut s’exprimer suite à la 
communication du rapport et dans quel délai l’autorité devrait statuer. 
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Sans qu’il soit besoin de le mentionner, la LPA est applicable à une telle 
procédure. La personne concernée est ainsi informée de l’ouverture d’une 
telle enquête et elle peut se faire assister de la personne de son choix.   

 

Art. 38 Suspension provisoire, changement temporaire 
d’affectation et suppression du traitement 

La suspension provisoire de l’actuelle LPAC est mentionnée uniquement 
dans le cadre d’une enquête administrative et ne peut dès lors s’appliquer 
qu’à des fonctionnaires. 

La refonte de la LPAC prévoit la possibilité d’une suspension provisoire 
en tout temps et à l’encontre de toute catégorie de personnel.  

Une telle suspension ne doit pas être prononcée sans raisons sérieuses. 
Il faut ainsi des faits graves ou encore que le bon fonctionnement du service 
l’exige. 

Dans les mêmes conditions, un changement d’affectation temporaire peut 
être prononcé. 

L’alinéa 2 prévoit quant à lui que, si une suspension provisoire au sens de 
l’alinéa 1 est prononcée, alors il est possible de supprimer le traitement ainsi 
que toute prestation à la charge de l’employeur. Cela ne peut toutefois 
intervenir principalement qu’en présence de faits graves. 

 

Art. 39 Libération de l’obligation de travailler 

L’article 39 codifie une pratique actuelle, qui n’existe toutefois pas dans 
l’actuelle LPAC. Ainsi, en cas de résiliation des rapports de service ou de 
démission, il peut se justifier de libérer le membre du personnel de son 
obligation de travailler afin de garantir le bon fonctionnement du service. 

 

Art. 40 Procédure de reclassement en cas de résiliation des 
rapports de service pour motif fondé 

Il s’agit ici d’une reprise du principe de la procédure de reclassement de 
l’article 21, alinéa 3, de l’actuelle LPAC.  

Cela étant, de manière distincte par rapport à ce qui figure dans l’actuelle 
LPAC, cette dernière se décline de différentes manières en fonction du motif 
de la résiliation des rapports de service. Cette distinction tient compte de la 
jurisprudence actuelle en la matière. En effet, la procédure de reclassement 
est obligatoire lorsque les rapports de service sont résiliés en raison 
d’insuffisance de prestations (art. 33, lettre a, du présent projet de loi) (al. 1). 
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Dans un tel cas, l’employeur doit rechercher si un poste disponible en son 
sein pourrait correspondre aux aptitudes professionnelles et aux qualités 
personnelles de la ou du fonctionnaire. 

Lorsqu’il s’agit d’une résiliation en raison d’une inaptitude à remplir les 
exigences du poste (art. 33, lettre b, du présent projet de loi) (al. 2), le 
reclassement n’est obligatoire que si la continuation des rapports de service 
est envisageable. En effet, un reclassement n’est pas nécessaire s’il revient à 
déplacer le problème dans un autre service. Il s'agit d'une codification de la 
jurisprudence du Tribunal fédéral (arrêt du Tribunal fédéral 8C_839/2014 du 
5 mai 2017, consid. 7.1) et de la chambre administrative de la Cour de justice 
(par exemple : ATA/294/2022, consid. 6d; ATA/712/2021 c. 9d; 
ATA/109/2021 c. 14d; ATA/1261/2018 c. 2c).  

En outre, le reclassement n’est pas nécessaire lorsqu’il y a une disparition 
durable d’un motif ou d’une condition d’engagement (art. 33, lettre c, du 
présent projet de loi) ou encore une violation grave ou répétée des devoirs de 
service (art. 33, lettre d, du présent projet de loi). Pour ce qui est de la lettre 
d, cela correspond à la procédure actuelle en matière de révocation.  

 

Art. 41 Indemnité en cas de suppression de poste 

L’article 41, alinéas 1 et 2, constitue une reprise reformulée de 
l’article 23, alinéa 4, de l’actuelle LPAC. Ainsi, en cas de suppression de 
poste, la ou le fonctionnaire a droit à la moitié de son salaire annuel auquel 
s’ajoute 0,2 fois son dernier traitement mensuel multiplié par le nombre 
d’années passées au service de l’Etat, à l’exclusion de toute autre prestation 
(al. 1). 

Il est bien précisé que le nombre total de mois d’indemnités calculé selon 
l’alinéa 1 ne peut pas dépasser le nombre de mois restant à courir jusqu’à 
l’âge légal de la retraite de la ou du fonctionnaire. Si tel devait être le cas, le 
nombre total de mois d’indemnités serait réduit à due concurrence.  

Par ailleurs, de manière similaire à l’actuel article 23, alinéa 5 LPAC, 
mais de manière plus limitée que dans la LPAC actuelle, aucune indemnité 
n’est due si un autre poste est proposé à la ou au fonctionnaire au sein du 
même employeur et qu’elle ou il l’a accepté. La limitation de la suppression 
de l’indemnité se justifie dès lors que, pour passer d’un employeur soumis à 
la LPAC à un autre qui y est également soumis, il convient de démissionner. 
Il ne s’agit ainsi pas du même employeur et dans un tel cas, une indemnité se 
justifie. 
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Art. 42 Proposition de réintégration et indemnité 

L’article 42 modifie le régime de la réintégration tel que proposé par 
l’actuel article 31, alinéas 2 à 4. En effet, la pratique a démontré que la 
réintégration posait d’énormes problèmes pratiques, tant pour l’autorité 
compétente que pour la ou le fonctionnaire.  

L’article 42, alinéa 1, du présent projet de loi prévoit ainsi que, 
conformément à la pratique antérieure au 19 décembre 2015 (cf. L 7526), 
lorsque l’autorité de recours retient que la décision de résiliation des rapports 
de service est contraire au droit, elle peut, préalablement à sa décision, 
proposer – et non plus ordonner – la réintégration à l’autorité compétente 
ainsi qu’à la ou au fonctionnaire ou à l’employée ou à l’employé.  

Si l’une des parties refuse, alors il ne sera plus question de réintégration, 
mais uniquement d’indemnité (al. 2). Le montant de cette dernière est 
identique à celui prévu à l’article 31, alinéa 4, de l’actuelle LPAC. 

L’alinéa 1 de l’actuel article 31 LPAC n’est pas repris, dès lors que les 
voies de recours sont précisées dans la LOJ. 

 

Art. 43 Recours contre un certificat de travail 

Il s’agit de la reformulation de l’actuel article 31A LPAC. Ainsi, ce n’est 
pas directement contre le certificat de travail qu’il faut recourir, mais bien 
contre une décision de l’autorité compétente.  

 

Chapitre VI Disposition finales et transitoires 

 

Art. 44 Disposition d’exécution 

Le Conseil d’Etat est bien entendu compétent – comme aujourd’hui – 
pour adopter des dispositions d’exécution du présent projet de loi, sous 
réserve de la compétence (nouvellement introduite dans la LPAC) de la 
commission de gestion du pouvoir judiciaire concernant le personnel du 
pouvoir judiciaire (al. 2) (cf. art. 41, al. 1, lettre j LOJ). 

 

Art. 45 Clause abrogatoire 

Une refonte totale d’une loi nécessite l’abrogation de sa version 
antérieure. 
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Art. 46 Entrée en vigueur 

Il est prévu que le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi. 

 

Art. 47 Dispositions transitoires 

D’une manière générale, en application du principe de la lex mitior (art. 2, 
al. 2 CP), le nouveau droit – qui ne prévoit plus de sanctions administratives 
et qui est donc de ce fait plus favorable – doit trouver application dès son 
entrée en vigueur (cf. ATA/917/2021, consid. 3d). La question n’est pas aussi 
simple en ce qui concerne la sanction la plus grave, à savoir la révocation. En 
effet, la révocation a le même effet qu’une résiliation des rapports de travail 
et la contestation a dès lors un caractère pécuniaire, qui autorise le recours au 
Tribunal fédéral (TF) de l’employeur soumis au droit public (cf. arrêt du 
Tribunal fédéral 8D_3/2015, du 7 juin 2016). Une procédure de révocation 
qui en est au stade de la contestation judiciaire doit pouvoir être continuée 
sous le régime de l’ancien droit, dès lors qu’elle n’est pas différente dans son 
effet de la résiliation des rapports de service du nouveau droit et que le 
principe de la lex mitior n’est ainsi pas applicable. L’article 47 du projet de 
refonte LPAC prévoit toutefois que l’ancien droit n’est pas applicable pour ce 
qui concerne un éventuel effet rétroactif de la révocation, dès lors que le 
principe de la lex mitior ne serait pas respecté dans un tel cas. En effet, la 
résiliation des rapports de service ne peut pas avoir un effet rétroactif et il se 
justifie donc que la révocation ne puisse pas non plus être prononcée avec un 
tel effet.  

Par ailleurs, l’alinéa 2 précise que les membres du personnel qui ont été 
engagés selon la LPAC actuelle seront régis par le nouveau droit dès l’entrée 
en vigueur de celui-ci.  

 

Art. 48 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur l’organisation des institutions de droit public, du 22 septembre 

2017 (LOIDP – A 2 24), est modifiée comme suit :   

 

Art. 29, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 
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2 La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985 (LRGC – B 1 01), est modifiée comme suit : 

 

Art. 40, al. 1, 4e phrase (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

3 La loi sur la médiation administrative, du 17 avril 2015 (LMéd-GE – 
B 1 40), est modifiée comme suit :  

 

Art. 18, al. 2 (nouvelle teneur) 

Modification faisant référence au nouveau titre de la LPAC dans le cadre 
de la refonte de la loi, ainsi qu'à l’article 9A LPAC actuelle, qui devient 
l’article 26 dans le présent projet de loi relatif à la LPAC (PL LPAC). 

* * * 

4 La loi sur la statistique publique cantonale, du 24 janvier 2014 (LStat – 
B 4 40), est modifiée comme suit :  

 

Art. 24, al. 4 (nouvelle teneur) 

L’article 24, alinéa 4, est modifié : il est supprimé la référence aux 
sanctions administratives, qui n’existent plus dans le cadre du projet de 
refonte totale de la LPAC. Le rappel de l’article 320 du code pénal relatif aux 
sanctions encourues en cas de violation du secret de fonction est maintenu. 

* * * 

5 La loi sur la rente-pont AVS, du 3 octobre 2013 (LRP – B 5 20), est 
modifiée comme suit :  

 

Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 
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* * * 

6 La loi concernant un pont-retraite en faveur du personnel assuré par la 
Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires, du 3 décembre 2010 (LPRCP – B 5 35), est modifiée comme 
suit :  

 

Art. 6 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

7 La loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984 (LAC – 
B 6 05), est modifiée comme suit :  

 

Art. 101, al. 1 (nouvelle teneur) 

Modification faisant référence au nouveau titre de la LPAC dans le cadre 
de la refonte de la loi, ainsi qu'à l’article 31 LPAC actuelle, qui devient 
l’article 42 dans le PL LPAC (réintégration et indemnité). 

* * * 

8 La loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015 (LIP – C 1 10), 
est modifiée comme suit : 

 

Art. 122A Politique du personnel enseignant (nouveau) 

L’article 122A est un nouvel article qui ne figurait pas dans la LIP 
actuelle. Il reprend l’article 6 du PL LPAC et explicite ce qu’est la politique 
du personnel du département de l’instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse (DIP) tout en citant les mesures qu’il doit prendre. N’est toutefois 
pas reprise la mention relative à la formation des cadres figurant à l’article 6 
précité, dès lors que l’on parle ici uniquement de personnel enseignant. 
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Art. 124, al. 3 et 5 (nouvelle teneur) 

La réserve des sanctions disciplinaires est supprimée, dès lors que ces 
dernières n’existent plus dans le cadre de la refonte de la LPAC et des 
modifications de la LIP qui en découlent (al. 3). 

L’alinéa 5 est reformulé de manière épicène. 

 

Art. 125 (nouvelle teneur) 

Il s’agit ici de reprendre la même formulation que l’article 7 du PL 
LPAC, sans modification de fond, quant au principe de la protection de la 
personnalité du personnel enseignant, qui figure déjà à l’actuel article 125 
LIP. 

 

Art. 125A Dispositif de protection de la personnalité (nouveau) 

L’article 125A comble une lacune du droit existant et prévoit un renvoi à 
l’article 8, alinéa 3, du PL LPAC. Le dispositif de protection de la 
personnalité est ainsi également applicable aux membres du personnel 
enseignant. 

Il n’est pas fait référence dans cet article à l’article 8, alinéa 4, du 
PL LPAC, dès lors que la LPLA est applicable à l’ensemble du personnel de 
l’administration cantonale, y compris le personnel enseignant. 

 

Art. 125B Traitement de données (nouveau) 

De manière similaire à l’article 9 du PL LPAC, l’article 125B donne une 
base légale nouvelle au traitement des données au sens de la LIPAD, qu'il 
s'agisse des données personnelles ou des données personnelles sensibles. 
L’alinéa 2 explicite pour quels buts l’employeur peut traiter des données au 
sens de la LIPAD. La liste est exemplative, mais couvre les tâches principales 
de l’employeur et le traitement doit s’effectuer dans la mesure nécessaire à la 
réalisation des tâches qui lui sont assignées. 

L’alinéa 3 prévoit la possibilité du traitement des données visées à 
l’alinéa 1, par un système d’information. Il s’agit notamment du système 
SIRH. 

Le règlement pourra préciser les modalités relatives au traitement des 
données précitées (al. 4).  
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Art. 125C Partenariat social (nouveau) 

Il s’agit d’une reprise de l’article 10 du PL LPAC, qui doit également 
s’appliquer à la LIP. Cet article n’existe pas dans la LIP actuelle. 

 

Art. 128A Mise au concours des postes (nouveau) 

Mise en conformité avec l’article 19 du PL LPAC. Les postes vacants 
font ainsi l’objet d’une mise au concours publique. Cet article n’existe pas 
dans la LIP actuelle. 

 

Art. 128B Conditions d’engagement (nouveau) 

Nouvel article qui a pour but une mise en conformité avec l’article 20 du 
PL LPAC, avec adaptations aux spécificités du DIP concernant le personnel 
enseignant. 

 

Art. 128C Traitement (nouveau) 

L’article 128C constitue une reprise de l’article 53 du règlement fixant le 
statut des membres du corps enseignant primaire, secondaire et tertiaire B, du 
12 juin 2002 (RstCE; rs/GE B 5 10.04) (tout comme l’art. 21 du PL LPAC, 
qui reprend l’art. 53 RPAC).  

L’alinéa 2 permet notamment, lorsqu’une personne est par exemple 
empêchée de travailler en raison d’une incarcération, de suspendre son 
traitement et toute prestation à charge de l’employeur.   

 

Art. 139 (abrogé) 

L’article 139 est abrogé dans son entier.  

La résiliation des rapports de service pour raisons de santé (art. 139, al. 1, 
de l’actuelle LIP) figure dorénavant à l’article 141, alinéa 6, lettre c. 

Par ailleurs, de la même manière que dans le PL LPAC, l’article 26, 
alinéa 3, de l’actuelle LPAC n’est pas repris, il en va de même pour l’article 
139, alinéa 3 LIP. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la loi instituant la 
Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève, du 14 septembre 2012 (LCPEG; 
rs/GE B 5 22), qui concrétise au niveau cantonal les exigences du droit 
fédéral de répartition des compétences (art. 50, al. 2, de la loi fédérale sur la 
prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité, du 25 juin 
1982 (LPP; RS 831.40), l’Etat ne peut plus intervenir en matière de 
prestations de prévoyance, y compris en matière d’invalidité. 
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Art. 140, al. 2, 4 et 6 (nouvelle teneur) 

A l’alinéa 2, la notion de « capacités » est remplacée par celles 
« d’aptitudes professionnelles » et de « qualités personnelles ».  

L’alinéa 4 comprend des modifications de forme.  

Comme à l’actuel article 140, alinéa 6 LIP mais de manière plus limitée, 
aucune indemnité n’est due si un autre poste est proposé au membre du 
personnel enseignant au sein du même employeur et qu’il l’a accepté. La 
limitation de la suppression de l’indemnité se justifie, dès lors que, pour 
passer d’un employeur soumis à la LPAC à un autre qui y est également 
soumis, il convient de démissionner. Il ne s’agit ainsi pas du même 
employeur et, dans un tel cas, une indemnité se justifie. 

 

Art. 141 (nouvelle teneur) 

L’article 141 actuel est en grande partie modifié.  

L’alinéa 1 reprend l’alinéa 1 actuel avec des modifications de forme. 

De manière similaire à ce qui est prévu dans le PL LPAC, la résiliation 
pour motif fondé en raison d’une insuffisance de prestation ou d’une 
inaptitude à remplir les exigences du poste, doit être précédée – de manière 
nouvelle – d’un avertissement qui, s’il doit être effectué par écrit, ne 
constitue pas pour autant une décision et n’est donc pas sujet à recours (al. 2). 
En effet, l'avertissement doit être considéré comme un acte purement 
managérial. Il doit être prononcé par écrit par l’autorité d’engagement, afin 
d’éviter l'arbitraire en cas de conflits interpersonnels. L'avertissement a pour 
but de lui donner la possibilité de s'améliorer, pour que les rapports de service 
puissent être poursuivis. Il s’agit là de l’application du principe de la 
proportionnalité.  

Les mesures de reclassement sont identiques à ce qui est actuellement 
prévu, la notion de « capacités » étant remplacée par celles « d’aptitudes 
professionnelles » et de « qualités personnelles ». 

La question des mesures de reclassement (al. 3, 4 et 5) sont identiques à 
ce que prévoit le projet de refonte LPAC (art. 40 PL LPAC). Il n’y a ainsi pas 
lieu de procéder à des mesures de reclassement lorsque la résiliation est 
fondée sur la disparition durable d’une condition d’engagement ou lors de 
violation grave ou répétée des devoirs de service (al. 6, lettres c et d). 

L’alinéa 6 correspond à l’actuel alinéa 3, avec l’ajout du motif fondé de la 
violation grave ou répétée des devoirs de service. En effet, de manière 
similaire à l’article 33 du PL LPAC, dès lors que toutes les sanctions 
disciplinaires sont supprimées, dont la révocation, le motif de violation des 



PL 13159 60/120 

devoirs de service, de manière grave et répétée, devient un motif 
supplémentaire de résiliation des rapports de service.  

L’alinéa 7 correspond à l’actuel alinéa 4. 

L’actuel alinéa 5 n’est pas repris, en raison de la nouvelle teneur de 
l’article 144.  

L’alinéa 8 rappelle le principe du droit d’être entendu avant la résiliation 
des rapports de service.  

 

Art. 141A Fin des rapports de service d’un commun accord 
(nouveau) 

Comme c’est le cas à l’article 35 du PL LPAC, l’article 141A propose 
une nouvelle manière de mettre fin aux rapports de service – qui ne figure pas 
dans l’actuelle LIP –, à savoir lorsque l’autorité compétente et le membre du 
personnel enseignant s’entendent pour convenir d’une fin des rapports de 
travail.  

Dans un tel cas de figure, une convention doit être conclue (al. 2), 
laquelle précise les modalités de la fin des rapports de travail. Le cas échéant, 
une indemnité de départ peut être décidée. Cette dernière ne peut être 
supérieure à douze fois le dernier traitement mensuel, 13e salaire inclus (al. 
3). Il s’agit là d’un montant maximal qui ne devra pas devenir la règle et qui 
exclut toute autre prestation. 

 

Art. 142 (abrogé) 

L’article 142 est abrogé, dès lors que le projet de nouvelle LPAC ne 
prévoit plus de sanctions disciplinaires. 

 

Art. 143 Enquête administrative (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

L’enquête administrative n’est plus liée à une procédure de sanctions 
disciplinaires, vu la suppression de ces dernières. 

Cela étant, le principe de l’enquête administrative demeure, notamment 
aux fins d’établir des faits complexes. L’enquête est confiée à une personne 
qui a les compétences requises. Cette dernière peut être choisie tant au sein 
de l’employeur qu’à l’externe, en fonction desdites compétences (al. 1).  

L’enquête ne peut être ouverte qu’à l’encontre d’un membre du personnel 
enseignant nommé (al. 1).  
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La compétence revient à la conseillère ou au conseiller d’Etat chargé du 
département.  

L’alinéa 3 prévoit – de manière nouvelle – que les modalités relatives à 
l’enquête administrative seront fixées par règlement. Il s’agira notamment de 
déterminer dans quel délai le membre du personnel enseignant nommé peut 
s’exprimer suite à la communication du rapport et dans quel délai l’autorité 
doit statuer. 

Sans qu’il soit besoin de le mentionner, la LPA est applicable à une telle 
procédure. La personne concernée est ainsi informée de l’ouverture d’une 
telle enquête et elle peut se faire assister de la personne de son choix.   

 

Art. 144 Suspension provisoire, changement temporaire 
d’affectation et suppression du traitement (nouvelle 
teneur avec modification de la note) 

La suspension provisoire de l’actuelle LIP est possible uniquement dans 
le cadre d’une enquête administrative et ne peut s’appliquer qu’à des 
membres du personnel enseignant nommés. 

La refonte de la LPAC prévoit la possibilité d’une suspension provisoire 
en tout temps et à l’encontre de tout le corps enseignant, nommé ou non. Il en 
va dès lors de même dans le cadre des modifications proposées à la LIP. 

Une telle suspension ne doit pas être prononcée sans raisons sérieuses. Il 
faut ainsi des faits graves ou encore que le bon fonctionnement du service 
l’exige. 

Dans les mêmes conditions, un changement d’affectation temporaire peut 
être prononcé. 

L’alinéa 2 prévoit quant à lui que, si une suspension provisoire au sens de 
l’alinéa 1 est prononcée, alors il est possible de supprimer le traitement ainsi 
que toute prestation à la charge de l’employeur. Cela ne peut toutefois 
intervenir qu’en présence de faits graves. 

 

Art. 144A Libération de l’obligation de travailler (nouveau) 

L’article 144A codifie une pratique actuelle, qui n’existe toutefois pas 
dans l’actuelle LIP. Ainsi, en cas de résiliation des rapports de service ou de 
démission, il peut se justifier de libérer le membre du personnel enseignant 
de son obligation de travailler afin de garantir le bon fonctionnement de 
l’institution. 
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Art. 145 (abrogé) 

De même que dans le cadre de la refonte LPAC, l’article sur la 
coordination avec d’autres procédures est abrogé. 

 

Art. 147 Proposition de réintégration et indemnité (nouvelle teneur 
avec modification de la note) 

L’article 147 – tout comme l’article 42 du projet de refonte LPAC – 
modifie le régime de la réintégration tel que proposé par l’actuel article 147 
LIP. En effet, la pratique a démontré que la réintégration posait d’énormes 
problèmes pratiques, tant pour l’autorité compétente que pour la ou le 
fonctionnaire.  

Dès lors, lorsque l’autorité de recours retient que la décision de résiliation 
des rapports de service est contraire au droit, elle peut, préalablement à sa 
décision proposer – et non plus ordonner – la réintégration à l’autorité 
compétente ainsi qu’au membre du personnel concerné. 

Si l’une des parties refuse, alors il ne sera plus question de réintégration, 
mais uniquement d’indemnité (al. 2). Le montant de cette dernière est 
identique à celui prévu à l’actuel article 147, alinéa 3 LIP. 

 

Art. 150, al. 3 et 4 (nouveaux)  

D’une manière générale, en application du principe de la lex mitior (art. 2, 
al. 2 CP), le nouveau droit – qui ne prévoit plus de sanctions administratives 
et qui est donc de ce fait plus favorable – doit trouver application dès son 
entrée en vigueur (cf. ATA/917/2021, consid. 3d). La question n’est pas aussi 
simple en ce qui concerne la sanction la plus grave, à savoir la révocation. En 
effet, la révocation a le même effet qu’une résiliation des rapports de travail 
et la contestation a dès lors un caractère pécuniaire, qui autorise le recours au 
TF de l’employeur soumis au droit public (cf. arrêt du Tribunal fédéral 
8D_3/2015, du 7 juin 2016). Une procédure de révocation qui en est au stade 
de la contestation judiciaire doit pouvoir être continuée sous le régime de 
l’ancien droit, dès lors qu’elle n’est pas différente dans son effet de la 
résiliation des rapports de service du nouveau droit et que le principe de la 
lex mitior n’est ainsi pas applicable. L’article 150, alinéa 3, prévoit toutefois 
que l’ancien droit n’est pas applicable pour ce qui concerne un éventuel effet 
rétroactif de la révocation, dès lors que le principe de la lex mitior ne serait 
pas respecté dans un tel cas. En effet, la résiliation des rapports de service ne 
peut pas avoir un effet rétroactif et il se justifie donc que la révocation ne 
puisse pas non plus être prononcée avec un tel effet.  
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Par ailleurs, l’alinéa 4 précise que les membres du personnel qui ont été 
engagés selon la LIP actuelle seront régis par les dispositions de la LIP 
modifiée par la refonte LPAC dès l’entrée en vigueur de cette dernière.  

* * * 

9 La loi sur la Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève, du 
29 août 2013 (LHES-SO-GE – C 1 26), est modifiée comme suit :  

 

Art. 18, al. 1, 2e phrase (nouvelle teneur)  

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Art. 19, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

10 La loi sur l’université, du 13 juin 2008 (LU – C 1 30), est modifiée 
comme suit :  

 

Art. 12, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 

L’alinéa 1 voit la référence aux articles 139 et 142 LIP supprimée, dès 
lors que ces articles sont abrogés suite à la refonte LPAC. 

Par ailleurs la modification vise le titre de la LPAC, qui est adapté dans le 
cadre de la refonte totale de la loi et renvoie aux nouveaux articles 141A et 
144A LIP. 

 

Art. 13, al. 2 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Art. 38, al. 3 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 
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* * * 

11 La loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014 (LSurv – D 1 09), 
est modifiée comme suit :  

 

Art. 16, al. 5, 2e phrase (nouvelle teneur) 

Modification faisant référence au nouveau titre de la LPAC dans le cadre 
de la refonte de la loi, ainsi qu'à l'article 9A LPAC actuelle, qui devient 
l’article 26 dans le PL LPAC. 

 

Art. 26, al. 4, lettre a, 1re phrase (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

12 La loi sur la surveillance des fondations de droit civil et des institutions 
de prévoyance, du 14 octobre 2011 (LSFIP – E 1 16), est modifiée comme 
suit :  

 

Art. 25, al. 1 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

13 La loi sur l’organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ – 
E 2 05), est modifiée comme suit :  

 

Art. 52, al. 2, lettre a (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 
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Art. 59, al. 1 (nouvelle teneur) 

Modification reprenant la teneur de l’article 26, alinéa 5, lettre b dans le 
cadre de la refonte LPAC. En effet, c’est la présidente ou le président de la 
commission de gestion du pouvoir judiciaire qui est l’autorité compétente 
pour lever le secret de fonction. 

* * * 

14 La loi sur la police, du 9 septembre 2014 (LPol – F 1 05), est modifiée 
comme suit : 

 

Art. 18, al. 1 (nouvelle teneur) 

L’article 18, alinéa 1, est modifié pour tenir compte du nouveau titre de la 
LPAC dans le cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Art. 24, al. 5 (nouvelle teneur) et al. 6 (abrogé, l’al. 7 ancien devenant 
l’al. 6) 

La fin de la phrase de l’alinéa 5 est supprimée en raison de la suppression 
des sanctions disciplinaires dans l’ensemble des lois applicables à 
l’administration cantonale.  

Par ailleurs, l’alinéa 6 est supprimé, dès lors que la question de l’autorité 
compétente est réglée par l’article 26, alinéa 5, du PL LPAC. 

 

Art. 28, al. 2 (nouvelle teneur) 

L’article 28, alinéa 2, est modifié pour tenir compte du nouveau titre de la 
LPAC dans le cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Section 5 Citation et enquête administrative (nouvelle teneur) 

Le titre de la section 5 du chapitre II est modifié par la suppression de la 
mention des sanctions disciplinaires et l’ajout de l’enquête administrative.  

 

Art. 36 et 37 (abrogés) 

L’article 36 est abrogé dès lors qu’il concernait les sanctions 
disciplinaires. 

Il en va de même pour l’article 37. 
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Art. 38  Enquête administrative (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

L’article 38 contient uniquement les autorités compétentes pour ordonner 
l’ouverture d’une enquête administrative. Pour le surplus, l’article 35 du PL 
LPAC est applicable.  

 

Art. 39 et 40 (abrogés) 

L’article 39 est abrogé au regard de l’article 38 du PL LPAC. 

L’article 40 est également abrogé vu la suppression des sanctions 
disciplinaires. 

 

Section 6 Inaptitude et prestations spéciales (nouvelle teneur) 

La note est modifiée, dès lors que seuls les articles 42 et 43 de la section 6 
demeurent. 

 

Art. 41 (abrogé) 

L’article 41 est abrogé en raison de la non-reprise dans le PL LPAC de 
l’actuel article 26, alinéa 3 LPAC. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la 
LCPEG, qui concrétise au niveau cantonal les exigences du droit fédéral 
relatives à la répartition des compétences (art. 50, al. 2, de la LPP), l’Etat ne 
peut plus intervenir en matière de prestations de prévoyance, y compris en 
matière d’invalidité.  

 

Art. 67, al. 5 (nouveau) 

D’une manière générale, en application du principe de la lex mitior (art. 2, 
al. 2 CP), le nouveau droit – qui ne prévoit plus de sanctions administratives 
et qui est donc de ce fait plus favorable – doit trouver application dès son 
entrée en vigueur (cf. ATA/917/2021, consid. 3d). La question n’est pas aussi 
simple en ce qui concerne la sanction la plus grave, à savoir la révocation. En 
effet, la révocation a le même effet qu’une résiliation des rapports de travail 
et la contestation a dès lors un caractère pécuniaire, qui autorise le recours au 
TF de l’employeur soumis au droit public (cf. arrêt du Tribunal fédéral 
8D_3/2015, du 7 juin 2016). Une procédure de révocation qui en est au stade 
de la contestation judiciaire doit pouvoir être continuée sous le régime de 
l’ancien droit, dès lors qu’elle n’est pas différente dans son effet de la 
résiliation des rapports de service du nouveau droit et que le principe de la 
lex mitior n’est ainsi pas applicable. L’article 67, alinéa 5, prévoit toutefois 
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que l’ancien droit n’est pas applicable pour ce qui concerne un éventuel effet 
rétroactif de la révocation, dès lors que dans un tel cas, le principe de la lex 
mitior ne serait pas respecté. En effet, la résiliation des rapports de service ne 
peut pas avoir un effet rétroactif et il se justifie donc que la révocation ne 
puisse pas non plus être prononcée avec un tel effet.  

* * * 

15 La loi sur l’organisation des établissements et le statut du personnel 
pénitentiaire, du 3 novembre 2016 (LOPP – F 1 50), est modifiée comme 
suit : 

 

Art. 6, al. 1 (nouvelle teneur) 

L’article 6, alinéa 1, est modifié pour tenir compte du nouveau titre de la 
LPAC dans le cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Art. 9, al. 4 (nouvelle teneur) et al. 6 (abrogé) 

La fin de la phrase de l’alinéa 4 est supprimée en raison de la suppression 
des sanctions disciplinaires concernant l’ensemble des lois applicables à 
l’administration cantonale.  

Par ailleurs, l’alinéa 6 est supprimé, dès lors que la question de l’autorité 
compétente est réglée par l’article 26, alinéa 5, du PL LPAC. 

 

Art. 22 Démission et résiliation (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

Il s’agit ici d’adapter, mutatis mutandis, le contenu de l’article 22 à celui 
des articles 31 et 32 du PL LPAC tout en respectant le langage épicène. 

A l’alinéa 4, lettre c, la notion de disparition durable d'un « motif » 
d'engagement est remplacée par la disparition durable d'une « condition » 
d'engagement, en référence à l'article 20 du PL LPAC, qui définit les 
conditions d'engagement. Cela étant, il s'agit uniquement d'une modification 
terminologique. Le contenu reste le même. A ce titre, l'on peut citer les 
exemples mentionnés dans le PL 9904, à savoir : la situation où, à 
l'engagement, la candidate ou le candidat présente la formation requise par le 
poste; cette formation exige un examen périodique pour conserver sa validité; 
la personne ne se présente pas ou échoue à cet examen. D'autres exemples 
peuvent être cités, comme le fait qu'une obligation de résidence liée à la 
fonction occupée ne soit plus respectée ou en cas de retrait d'un permis de 
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conduire, alors que sa possession est requise pour le poste. Enfin, l'état de 
santé fait également partie des conditions d'engagement. Si une situation liée 
à la santé perdure sans qu'un remède n'y soit apporté ou ne puisse y être 
apporté, le motif fondé est acquis (cf. PL 9904, p. 38). 

La nécessité de précéder la résiliation pour insuffisance de prestations ou 
pour inaptitudes à remplir les exigences du poste d’un avertissement écrit est 
introduite de manière nouvelle. Il ne s’agit pas d’une décision au sens de la 
LPA et l’avertissement n’est donc pas sujet à recours. En effet, 
l'avertissement doit être considéré comme un acte purement managérial. Il 
n’a pas un caractère punitif. Il doit être confirmé par écrit par l’autorité qui 
avait engagé la ou le fonctionnaire, afin d’éviter l'arbitraire en cas de conflits 
interpersonnels. L'avertissement a pour but de lui donner la possibilité de 
s'améliorer, pour que les rapports de service puissent être poursuivis. Il s’agit 
là de l’application du principe de la proportionnalité.  

La réserve de l’article 23 est supprimée, dès lors que cet article est 
abrogé. 

 

Art. 23 (abrogé) 

L’article 23 est abrogé en raison de la non-reprise dans le PL LPAC de 
l’actuel article 26, alinéa 3 LPAC. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la 
LCPEG, qui concrétise au niveau cantonal les exigences du droit fédéral 
concernant la répartition des compétences (art. 50, al. 2, de la LPP), l’Etat ne 
peut plus intervenir en matière de prestations de prévoyance, y compris en 
matière d’invalidité.  

 

Chapitre III (abrogé, les chapitres IV et V anciens devenant les 
chapitres III et IV) 

Le chapitre III est abrogé, dès lors qu’il ne contient plus aucun article, en 
raison principalement de la suppression des sanctions disciplinaires au sein 
de l’administration cantonale. La numérotation des chapitres est dès lors 
modifiée. 

 

Art. 25 à 28 (abrogés) 

L’article 25 est abrogé vu la suppression des sanctions disciplinaires dans 
toute l’administration cantonale. 

L’article 26 est également abrogé en raison de la suppression des 
sanctions disciplinaires. 
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L’article 27 est également abrogé en raison de la suppression des 
sanctions disciplinaires. L’article 37 du PL LPAC est applicable en ce qui 
concerne l’enquête administrative.  

L’article 28 est également abrogé au regard de l’article 38 du PL LPAC. 

 

Art. 30, al.1 (nouvelle teneur) 

Il s’agit d’une adaptation de l’article 30, al. 1, dès lors qu’il ne peut plus 
être fait référence à l’article 23, qui est abrogé. 

 

Art. 36, al. 11 (nouveau) 

D’une manière générale, en application du principe de la lex mitior (art. 2, 
al. 2 CP), le nouveau droit – qui ne prévoit plus de sanctions administratives 
et qui est donc de ce fait plus favorable – doit trouver application dès son 
entrée en vigueur (cf. ATA/917/2021, consid. 3d). La question n’est pas aussi 
simple en ce qui concerne la sanction la plus grave, à savoir la révocation. En 
effet, la révocation a le même effet qu’une résiliation des rapports de travail 
et la contestation a dès lors un caractère pécuniaire, qui autorise le recours au 
TF de l’employeur soumis au droit public (cf. arrêt du Tribunal fédéral 
8D_3/2015, du 7 juin 2016). Une procédure de révocation qui en est au stade 
de la contestation judiciaire doit pouvoir être continuée sous le régime de 
l’ancien droit, dès lors qu’elle n’est pas différente dans son effet de la 
résiliation des rapports de service du nouveau droit et que le principe de la 
lex mitior n’est ainsi pas applicable. L’article 36, alinéa 11, prévoit toutefois 
que l’ancien droit n’est pas applicable concernant un éventuel effet rétroactif 
de la révocation, dès lors que le principe de la lex mitior ne serait pas 
respecté dans un tel cas. En effet, la résiliation des rapports de service ne peut 
pas avoir un effet rétroactif et il se justifie donc que la révocation ne puisse 
pas non plus être prononcée avec un tel effet.  

* * * 

16 La loi sur le convoyage et la surveillance des détenus hors des 
établissements pénitentiaires, du 18 octobre 2019 (LCSD – F 1 51), est 
modifiée comme suit :  

 

Art. 3, al. 3 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 
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* * * 

17 La loi relative à l’office cantonal des assurances sociales, du 
20 septembre 2002 (LOCAS – J 4 18), est modifiée comme suit :  

 

Art. 6, lettre h (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

* * * 

18 La loi sur l’Institution genevoise de maintien à domicile, du 18 mars 
2011 (LIMAD – K 1 07), est modifiée comme suit :  

 

Art. 18, lettre c (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

 

Art. 22 (nouvelle teneur) 

Modification pour tenir compte du nouveau titre de la LPAC dans le 
cadre de la refonte totale de la loi. 

 

V. Incidences financières : 

La refonte totale de la LPAC n’a pas d’incidences financières.  

 

VI. Conclusion :  

Après avoir mené une large consultation, le Conseil d'Etat estime que le 
présent projet de loi, s'il ne recueille pas l'approbation du Cartel, répond à des 
constats largement partagés tant au sein de l'Etat que par les autres 
employeurs soumis à la LPAC. Le projet est équilibré. Il ne porte pas atteinte 
au statut de fonctionnaire, mais permet d'assouplir quelque peu le cadre légal, 
qui pose des difficultés opérationnelles quasi quotidiennes aux managers 
ainsi qu'aux collaboratrices et collaborateurs de l'Etat. Il répond par ailleurs 
au besoin d'une gestion du personnel moderne et en adéquation avec la 
stratégie du Conseil d’Etat.  
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

Annexes : 
1) Avis du préposé cantonal lorsque le projet de loi a un impact en matière 

de transparence ou de protection des données personnelles 
2) Tableau synoptique 
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De : Protection des données et transparence (PPDT) <ppdt@etat.ge.ch>  
Envoyé : mercredi 15 juin 2022 10:30 
À : Marti Ursula (DF) <ursula.marti@etat.ge.ch> 
Cc : Stahl Monnier Lucile (DF) <lucile.stahl‐monnier@etat.ge.ch> 
Objet : RE: LPAC_traitement de données 

Chère Madame, 
Chère Ursula, 

Merci pour cette nouvelle proposition, qui fait suite à notre avis. 

Il nous semble qu'il y a une certaine redondance entre l'al. 1 et l'al. 2. 

Nous vous proposons d'accentuer la rédaction sur les données personnelles sensibles: 

Art. 9  Traitement de données 

1 L'employeur traite les données personnelles au sens de la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles, du 5 octobre 2001, dans la mesure nécessaire à la réalisation des tâches qui lui sont assignées par la présente
loi. 

2 Il peut traiter des données personnelles sensibles au sens de la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection
des données personnelles, du 5 octobre 2001, notamment pour: 

a) déterminer les effectifs nécessaires ;
b) recruter du personnel afin de garantir les effectifs nécessaires;
c) évaluer l’état de santé à l’engagement des candidates et candidats  ainsi que pendant les rapports de travail pour déterminer

la capacité de travail ;
d) gérer le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel, établir les dossiers du personnel et gérer les

communications adressées aux assurances sociales ;
e) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel;
f) mettre en place et optimiser les conditions de travail du personnel pour prévenir les accidents professionnels et veiller à

préserver la santé des membres du personnel;
g) assurer une planification, un pilotage et un contrôle au moyen d'analyses de données, de comparaisons, de rapports et de

plans de mesures.
h) gérer des actes de procédure ou des décisions d’autorités concernant les rapports de travail.

3 L’employeur peut traiter les données visées à l’alinéa 2 dans un système d’information. 

4 Les modalités relatives au traitement des données sont fixées par règlement. 

Bien à vous, 

Stéphane Werly Joséphine Boillat 
Préposé cantonal Préposée adjointe

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Protection des données et transparence
Boulevard Helvétique 27
1207 Genève
Tél.: +41 (0) 22 546 52 40
https://www.ge.ch/organisation/protection-donnees-transparence
ppdt@etat.ge.ch
Code d'acheminement interne: A201E5/PPDT

De : Marti Ursula (DF) <ursula.marti@etat.ge.ch>  
Envoyé : mardi 14 juin 2022 18:18 
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2

À : Protection des données et transparence (PPDT) <ppdt@etat.ge.ch>; Boillat Josephine (PPDT) 
<josephine.boillat@etat.ge.ch> 
Cc : Werly Stéphane (PPDT) <stephane.werly@etat.ge.ch>; Stahl Monnier Lucile (DF) <lucile.stahl‐
monnier@etat.ge.ch> 
Objet : LPAC_traitement de données 

Chère Madame, 

Suite à notre échange téléphonique, nous nous permettons de nous adresser à vous concernant la disposition 
relative au traitement de données dans le cadre de la refonte de la LPAC. 

Vous trouverez ci‐dessous une nouvelle formulation qui tient compte de vos remarques figurant dans votre 
préavis négatif. 

Nous vous serions reconnaissantes de revoir cette nouvelle proposition et de nous indiquer d'ici jeudi midi – 
même d'une manière informelle ‐  si cette teneur est conforme à la LIPAD. 

Art. 9  Traitement de données

1 L'employeur traite les données personnelles, y compris les données personnelles sensibles, au sens de la loi sur l’information
du public, l’accès aux documents et la protection des données personnelles, du 5 octobre 2001, dans la mesure nécessaire à
la réalisation des tâches qui lui sont assignées par la présente loi, notamment pour: 

a) déterminer les effectifs nécessaires ;
b) recruter du personnel afin de garantir les effectifs nécessaires;
c) évaluer l’état de santé à l’engagement des candidates et candidats  ainsi que pendant les rapports de

travail pour déterminer la capacité de travail ;
d) gérer le traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel, établir les dossiers du

personnel et gérer les communications adressées aux assurances sociales ;
e) promouvoir le développement professionnel des membres du personnel;
f) mettre en place et optimiser les conditions de travail du personnel pour prévenir les accidents

professionnels et veiller à préserver la santé des membres du personnel;
g) assurer une planification, un pilotage et un contrôle au moyen d'analyses de données, de comparaisons,

de rapports et de plans de mesures.

2 Il peut traiter les données mentionnées ci-après relatives au personnel qui sont nécessaires à l’exécution des tâches
mentionnées à l’alinéa 1, y compris les données sensibles et les profils de la personnalité: 

a) données relatives à la personne;
b) données relatives à son activité professionnelle (affectation, taux d'activité, traitement, primes et

indemnités) ;
c) données relatives à l’état de santé en rapport avec la capacité de travail lors de l'engagement et  pendant

la durée des rapports de service;
d) données relatives aux prestations, au potentiel et au développement professionnel;
e) données requises dans le cadre de la collaboration à la mise en œuvre du droit des assurances sociales.
f) des données contenues dans des actes de procédure ou dans des décisions d’autorités et concernant les

rapports de travail.

3 L’employeur peut traiter les données visées à l’alinéa 2 dans un système d’information. 

4 Les modalités relatives au traitement des données sont fixées par règlement. 

Nous vous remercions d'avance pour votre aide. 

Avec mes meilleures salutations, 

Ursula Marti 
Cheffe du service juridique 
Office du personnel de l'Etat 
Tél. : 022 546 08 09 - Bureau n° 614 
Code courrier interne : A801ER 
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te
na

nt
 c

om
pt

e 
de

s 
im

pé
ra

tif
s 

de
s 

m
is

si
on

s 
co

nf
ié

es
 a

ux
 s

er
vi

ce
s, 

le
s 

ob
lig

at
io

ns
 f

am
ili

al
es

 d
es

 
co

lla
bo

ra
tri

ce
s 

et
 d

es
 c

ol
la

bo
ra

te
ur

s 
en

 d
év

el
op

pa
nt

 d
es

 m
oy

en
s 

pe
rm

et
ta

nt
 d

e 
m

ie
ux

 c
on

ci
lie

r v
ie

 fa
m

ili
al

e 
et

 v
ie

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

. 
2  L

es
 a

ge
nt

s 
de

 l’
Et

at
, s

oi
t c

eu
x 

du
 c

an
to

n,
 d

es
 c

om
m

un
es

 e
t d

es
 p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 
de

 d
ro

it 
pu

bl
ic

, o
bs

er
ve

nt
 u

ne
 n

eu
tra

lit
é 

re
lig

ie
us

e 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

e 
le

ur
s f

on
ct

io
ns

 e
t, 

lo
rs

qu
’il

s 
so

nt
 

en
 

co
nt

ac
t 

av
ec

 
le

 
pu

bl
ic

, 
ils

 
s’

ab
st

ie
nn

en
t 

de
 

si
gn

al
er

 
le

ur
 

ap
pa

rte
na

nc
e 

re
lig

ie
us

e 
pa

r d
es

 p
ro

po
s o

u 
de

s s
ig

ne
s e

xt
ér

ie
ur

s. 
 

b)
 a

ss
ur

er
 l’

ég
al

ité
 d

es
 c

ha
nc

es
 e

t l
’é

ga
lit

é 
de

 tr
ai

te
m

en
t e

nt
re

 fe
m

m
es

 e
t h

om
m

es
 

da
ns

 le
s f

ai
ts

; 
c)

 p
ro

m
ou

vo
ir 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
pr

of
es

si
on

ne
l 

de
s 

m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l, 
y 

co
m

pr
is

 l
eu

r 
fo

rm
at

io
n 

et
 l

eu
r 

fo
rm

at
io

n 
co

nt
in

ue
 e

t 
ai

ns
i 

fa
vo

ris
er

 l
eu

r 
em

pl
oy

ab
ili

té
; 

d)
 e

nc
ou

ra
ge

r l
a 

m
ob

ili
té

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

; 
e)

 p
ro

m
ou

vo
ir 

la
 fo

rm
at

io
n 

et
 la

 re
lè

ve
 d

es
 m

an
ag

er
s a

in
si

 q
ue

 le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
e 

le
ur

s c
om

pé
te

nc
es

 m
an

ag
ér

ia
le

s;
 

f)
 fa

vo
ris

er
 la

 c
on

ci
lia

tio
n 

en
tre

 la
 v

ie
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
 e

t l
a 

vi
e 

fa
m

ili
al

e 
ai

ns
i q

ue
 la

 
pr

om
ot

io
n 

de
 fo

rm
es

 fl
ex

ib
le

s d
e 

tra
va

il 
et

 d
e 

te
m

ps
 d

e 
tra

va
il;

  
g)

 a
ss

ur
er

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 la
 sa

nt
é 

et
 d

e 
la

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l. 
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tio
n 

de
 la

 p
er
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al
ité

 
1  Il

 e
st

 v
ei

llé
 à

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 la
 p

er
so

nn
al

ité
 d

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l, 

no
ta

m
m

en
t 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
ha

rc
èl

em
en

t p
sy

ch
ol

og
iq

ue
 e

t d
e 

ha
rc

èl
em

en
t s

ex
ue

l. 
2  D

es
 m

es
ur

es
 s

on
t p

ris
es

 p
ou

r 
pr

év
en

ir,
 c

on
st

at
er

 e
t f

ai
re

 c
es

se
r 

to
ut

e 
at

te
in

te
 à

 la
 

pe
rs

on
na

lit
é.

 
3  L

es
 m

od
al

ité
s s

on
t f

ix
ée

s p
ar

 rè
gl

em
en

t. 
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Pr
ot

ec
tio

n 
de

 la
 p

er
so

nn
al

ité
 

1  L
'em

pl
oy

eu
r p

ro
tè

ge
 la

 p
er

so
nn

al
ité

 d
es

 m
em

br
es

 d
e 

so
n 

pe
rs

on
ne

l, 
no

ta
m

m
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

ha
rc

èl
em

en
t p

sy
ch

ol
og

iq
ue

 e
t d

e 
ha

rc
èl

em
en

t s
ex

ue
l. 

2  I
l 

pr
en

d 
de

s 
m

es
ur

es
 p

ou
r 

pr
év

en
ir,

 c
on

st
at

er
 e

t 
fa

ire
 c

es
se

r 
to

ut
e 

at
te

in
te

 à
 l

a 
pe

rs
on

na
lit

é.
 

3 
Le

 C
on

se
il 

d’
Et

at
 d

ét
er

m
in

e 
pa

r v
oi

e 
rè

gl
em

en
ta

ire
 le

s m
od

al
ité

s d
e 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 
la

 p
er

so
nn

al
ité
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e 
1  L

e C
on

se
il 

d’
Et

at
 in

st
au

re
 u

n 
gr

ou
pe

 d
e c

on
fia

nc
e.

 A
pr

ès
 co

ns
ul

ta
tio

n 
de

s o
rg

an
is

at
io

ns
 

re
pr

és
en

ta
tiv

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l, 

le
 C

on
se

il 
d’

Et
at

 d
és

ig
ne

 so
n 

re
sp

on
sa

bl
e.

 
2  L

e 
gr

ou
pe

 d
e 

co
nf

ia
nc

e 
s’

ac
qu

itt
e 

de
 s

es
 tâ

ch
es

 e
n 

to
ut

e 
in

dé
pe

nd
an

ce
. I

l e
st

 ra
tta

ch
é 

ad
m

in
is

tra
tiv

em
en

t à
 la

 c
ha

nc
el

le
rie

 d
’E

ta
t. 

3  L
e 

gr
ou

pe
 d

e 
co

nf
ia

nc
e 

es
t c

ha
rg

é 
de

 la
 m

is
e 

su
r p

ie
d 

et
 d

e 
l’a

pp
lic

at
io

n 
d’

un
 d

is
po

si
tif

 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 la

 p
er

so
nn

al
ité

 e
n 

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l’

ar
tic

le
 2

B
. I

l l
’a

pp
liq

ue
 d

’o
ff

ic
e 

po
ur

 
le

 p
er

so
nn

el
 v

is
é 

à 
l’a

rti
cl

e 
1,

 a
lin

éa
 1

, l
et

tre
s 

a 
à 

c,
 f 

et
 g

, e
t a

lin
éa

 2
, l

et
tre

 a
, e

t p
eu

t 
ég

al
em

en
t 

le
 f

ai
re

 p
ou

r 
le

 p
er

so
nn

el
 d

’a
ut

re
s 

au
to

rit
és

 o
u 

in
st

itu
tio

ns
 q

ui
 o

nt
 a

dh
ér

é 
co

nv
en

tio
nn

el
le

m
en

t à
 so

n 
di

sp
os

iti
f. 

4  L
e 

gr
ou

pe
 d

e 
co

nf
ia

nc
e 

es
t é

ga
le

m
en

t c
ha

rg
é 

de
 re

ce
vo

ir 
de

s s
ig

na
le

m
en

ts
 d

e 
la

nc
eu

rs
 

d’
al

er
te

, 
d’

in
st

ru
ire

 l
es

 f
ai

ts
 e

t 
de

 p
ro

té
ge

r 
le

s 
la

nc
eu

rs
 d

’a
le

rte
 e

t 
le

s 
té

m
oi

ns
, 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 la

 lo
i s

ur
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

la
nc

eu
rs

 d
’a

le
rte

 a
u 

se
in

 d
e 

l’E
ta

t, 
du

 2
9 

ja
nv

ie
r 2

02
1.
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G
ro

up
e 

de
 c

on
fia

nc
e 

 
1  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 i
ns

ta
ur

e 
un

 g
ro

up
e 

de
 c

on
fia

nc
e.

 A
pr

ès
 c

on
su

lta
tio

n 
de

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 r

ep
ré

se
nt

at
iv

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l, 

le
 C

on
se

il 
d’

Et
at

 d
és

ig
ne

 s
a 

ou
 s

on
 

re
sp

on
sa

bl
e.

 
2  L

e g
ro

up
e d

e c
on

fia
nc

e s
’a

cq
ui

tte
 d

e s
es

 tâ
ch

es
 en

 to
ut

e i
nd

ép
en

da
nc

e.
 Il

 es
t r

at
ta

ch
é 

ad
m

in
is

tra
tiv

em
en

t à
 la

 c
ha

nc
el

le
rie

 d
’E

ta
t. 

3  L
e 

gr
ou

pe
 d

e 
co

nf
ia

nc
e 

es
t 

ch
ar

gé
 d

e 
la

 m
is

e 
su

r 
pi

ed
 e

t 
de

 l
’a

pp
lic

at
io

n 
d’

un
 

di
sp

os
iti

f 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 la

 p
er

so
nn

al
ité

 e
n 

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l’

ar
tic

le
 7

. I
l a

pp
liq

ue
 

d’
of

fic
e 

ce
 d

is
po

si
tif

 a
u 

pe
rs

on
ne

l v
is

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

2,
 a

lin
éa

 1
, l

et
tre

s 
a 

ai
ns

i q
ue

 d
 à

 f 
et

 p
eu

t é
ga

le
m

en
t l

e 
fa

ire
 p

ou
r l

e 
pe

rs
on

ne
l d

’a
ut

re
s 

au
to

rit
és

 o
u 

in
st

itu
tio

ns
 q

ui
 o

nt
 

ad
hé

ré
 c

on
ve

nt
io

nn
el

le
m

en
t à

 so
n 

di
sp

os
iti

f. 
4  L

e 
gr

ou
pe

 d
e 

co
nf

ia
nc

e 
es

t 
ég

al
em

en
t 

ch
ar

gé
 d

e 
re

ce
vo

ir 
de

s 
si

gn
al

em
en

ts
 d

e 
la

nc
eu

se
s 

ou
 la

nc
eu

rs
 d

’a
le

rte
, d

’in
st

ru
ire

 le
s 

fa
its

 e
t d

e 
pr

ot
ég

er
 le

s 
la

nc
eu

se
s 

ou
 

la
nc

eu
rs

 d
’a

le
rte

 e
t l

es
 té

m
oi

ns
, c

on
fo

rm
ém

en
t à

 la
 lo

i s
ur

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
la

nc
eu

rs
 

d’
al

er
te

 a
u 

se
in

 d
e 

l’E
ta

t, 
du

 2
9 

ja
nv

ie
r 2

02
1.
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T

ra
ite

m
en

t d
e 

do
nn

ée
s 

1  L
'em

pl
oy

eu
r t

ra
ite

 le
s d

on
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s a

u 
se

ns
 d

e 
la

 lo
i s

ur
 l’

in
fo

rm
at

io
n 

du
 

pu
bl

ic
, l

’a
cc

ès
 a

ux
 d

oc
um

en
ts

 e
t l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

de
s d

on
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s, 

du
 5

 o
ct

ob
re

 
20

01
, d

an
s l

a 
m

es
ur

e 
né

ce
ss

ai
re

 à
 la

 ré
al

is
at

io
n 

de
s t

âc
he

s q
ui

 lu
i s

on
t a

ss
ig

né
es

 p
ar

 la
 

pr
és

en
te

 lo
i. 

 
2  Il

 p
eu

t t
ra

ite
r d

es
 d

on
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s s

en
si

bl
es

 a
u 

se
ns

 d
e 

la
 lo

i s
ur

 l’
in

fo
rm

at
io

n 
du

 
pu

bl
ic

, l
’a

cc
ès

 a
ux

 d
oc

um
en

ts
 e

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
do

nn
ée

s 
pe

rs
on

ne
lle

s, 
du

 5
 o

ct
ob

re
 

20
01

, n
ot

am
m

en
t p

ou
r :

 
a)

 d
ét

er
m

in
er

 le
s e

ff
ec

tif
s n

éc
es

sa
ire

s;
 

b)
 r

ec
ru

te
r d

u 
pe

rs
on

ne
l a

fin
 d

e 
ga

ra
nt

ir 
le

s e
ff

ec
tif

s n
éc

es
sa

ire
s;

 
c)

 é
va

lu
er

 l’
ét

at
 d

e s
an

té
 à 

l’e
ng

ag
em

en
t d

es
 ca

nd
id

at
es

 et
 ca

nd
id

at
s  

ai
ns

i q
ue

 p
en

da
nt

 
le

s r
ap

po
rts

 d
e 

tra
va

il 
po

ur
 d

ét
er

m
in

er
 la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

tra
va

il;
 

d)
 g

ér
er

 le
 tr

ai
te

m
en

t e
t l

es
 d

iv
er

se
s 

pr
es

ta
tio

ns
 a

llo
ué

s 
au

x 
m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l, 

ét
ab

lir
 l

es
 d

os
si

er
s 

du
 p

er
so

nn
el

 e
t 

gé
re

r 
le

s 
co

m
m

un
ic

at
io

ns
 a

dr
es

sé
es

 a
ux

 
as

su
ra

nc
es

 so
ci

al
es

; 
e)

 p
ro

m
ou

vo
ir 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t p
ro

fe
ss

io
nn

el
 d

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l; 

f)
 

m
et

tre
 e

n 
pl

ac
e 

et
 o

pt
im

is
er

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
de

 tr
av

ai
l p

ou
r p

ré
ve

ni
r l

es
 m

al
ad

ie
s 

et
 

ac
ci

de
nt

s p
ro

fe
ss

io
nn

el
s d

u 
pe

rs
on

ne
l e

t v
ei

lle
r à

 p
ré

se
rv

er
 sa

 sa
nt

é;
 

g)
 a

ss
ur

er
 u

ne
 p

la
ni

fic
at

io
n,

 u
n 

pi
lo

ta
ge

 e
t 

un
 c

on
trô

le
 a

u 
m

oy
en

 d
'an

al
ys

es
 d

e 
do

nn
ée

s, 
de

 c
om

pa
ra

is
on

s, 
de

 ra
pp

or
ts

 e
t d

e 
pl

an
s d

e 
m

es
ur

es
; 

h)
 g

ér
er

 d
es

 a
ct

es
 d

e 
pr

oc
éd

ur
e 

ou
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 d
’a

ut
or

ité
s c

on
ce

rn
an

t l
es

 ra
pp

or
ts

 d
e 

tra
va

il.
 

3 
L’

em
pl

oy
eu

r 
pe

ut
 

tra
ite

r 
le

s 
do

nn
ée

s 
vi

sé
es

 
à 

l’a
lin

éa
 

1 
da

ns
 

un
 

sy
st

èm
e 

d’
in

fo
rm

at
io

n.
 

4  L
es

 m
od

al
ité

s r
el

at
iv

es
 a

u 
tra

ite
m

en
t d

es
 d

on
né

es
 so

nt
 fi

xé
es

 p
ar

 rè
gl

em
en

t. 
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0 
Pa

rt
en

ar
ia

t s
oc

ia
l 

1  L
e 

pa
rte

na
ria

t s
oc

ia
l e

st
 fa

vo
ris

é.
  

2  
Le

 
C

on
se

il 
d'

Et
at

 
co

ns
ul

te
 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 
re

pr
és

en
ta

tiv
es

 
du

 
pe

rs
on

ne
l 

pr
éa

la
bl

em
en

t à
 la

 m
od

ifi
ca

tio
n 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
 

 
C
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pi

tr
e 

II
 

St
at

ut
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

A
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. 3
 

F
on

ct
io

ns
 p

er
m

an
en

te
s e

t n
on

 p
er

m
an

en
te

s –
 R

ap
po

rt
s d

e 
se

rv
ic

e 
6  L

es
 ra

pp
or

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
so

nt
 ré

gi
s p

ar
 d

es
 d

is
po

si
tio

ns
 st

at
ut

ai
re

s. 
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D
ro

it 
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pl
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Le
s r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
so
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is

 e
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ve
m

en
t a

u 
dr
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t p

ub
lic
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Fo
nc

tio
ns

 p
er

m
an

en
te

s e
t n

on
 p

er
m

an
en

te
s –

 R
ap

po
rt

s d
e 

se
rv

ic
e 

1  E
xi

st
en

t a
u 

se
in

 d
e 

l'a
dm

in
is

tra
tio

n 
ca

nt
on

al
e,

 d
es

 é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s m

éd
ic

au
x 

et
 d

e 
l'H

os
pi

ce
 g

én
ér

al
 d

es
 fo

nc
tio

ns
 p

er
m

an
en

te
s e

t d
es

 fo
nc

tio
ns

 n
on

 p
er

m
an

en
te

s. 
2  S

on
t p

er
m

an
en

te
s l

es
 fo

nc
tio

ns
 e

xe
rc

ée
s p

ar
 le

 p
er

so
nn

el
 ré

gu
lie

r, 
fo

nc
tio

nn
ai

re
s o

u 
em

pl
oy

és
, p

ou
r 

as
su

re
r 

l’a
cc

om
pl
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n 

de
 sa

la
ire

. 
3  S

on
t r

és
er

vé
s 

le
s 

ca
s 

in
di

vi
du

el
s 

de
 c

ha
ng

em
en

ts
 d

’a
ff

ec
ta

tio
n 

in
te

rv
en

an
t c

om
m

e 
al

te
rn

at
iv

e 
à 

la
 ré

si
lia

tio
n 

de
s r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
au

 se
ns

 d
e 

l'a
rti

cl
e 

21
, a

lin
éa

 3
. 

 

A
rt

. 2
3 

A
ff

ec
ta

tio
n 

1  L
’a

ff
ec

ta
tio

n 
du

 m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 d
ép

en
d 

de
s b

es
oi

ns
 d

e 
so

n 
em

pl
oy

eu
r e

t p
eu

t 
êt

re
 m

od
ifi

ée
 e

n 
to

ut
 te

m
ps

.  
2  U

n 
ch

an
ge

m
en

t d
’a

ff
ec

ta
tio

n 
ne

 p
eu

t p
as

 e
nt

ra
în

er
 d

e 
di

m
in

ut
io

n 
du

 tr
ai

te
m

en
t. 

3  E
st

 ré
se

rv
é 

le
 c

ha
ng

em
en

t d
'af

fe
ct

at
io

n 
in

te
rv

en
an

t d
an

s l
e 

ca
dr

e 
d’

un
 re

cl
as

se
m

en
t 

au
 s

en
s 

de
 l'

ar
tic

le
 4

0,
 a

lin
éa

 1
 e

n 
ta

nt
 q

ue
 p

ré
al

ab
le

 à
 la

 ré
si

lia
tio

n 
de

s 
ra

pp
or

ts
 d

e 
se

rv
ic

e.
  

 

A
rt

. 1
3 

A
pp

ré
ci

at
io

n 

C
ha

qu
e 

m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 n
’a

ya
nt

 p
as

 le
 st

at
ut

 d
e 

fo
nc

tio
nn

ai
re

 fa
it 

l’o
bj

et
 d

’u
ne

 
ap

pr
éc

ia
tio

n 
qu

i p
or

te
 n

ot
am

m
en

t s
ur

 : 
a)

 le
s c

ap
ac

ité
s d

u 
tit

ul
ai

re
 e

t l
a 

qu
al

ité
 d

u 
tra

va
il 

ef
fe

ct
ué

; 
b)

 le
 m

ai
nt

ie
n 

et
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 c

om
pé

te
nc

es
 d

u 
tit

ul
ai

re
; 

c)
 le

s o
bj

ec
tif

s à
 a

tte
in

dr
e 

et
 le

s d
is

po
si

tio
ns

 à
 p

re
nd

re
 p

ou
r l

a 
pé

rio
de

 à
 v

en
ir.
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D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02

2 
 

A
rt

. 1
4 

Fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 se
rv

ic
es

 e
t q

ua
lit

é 
de

s p
re

st
at

io
ns

 

A
ux

 fi
ns

 d
’a

m
él

io
re

r l
e 

bo
n 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 se
rv

ic
es

 e
t l

a 
qu

al
ité

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

, 
il 

es
t m

is
 e

n 
pl

ac
e 

un
 p

ro
ce

ss
us

 d
’é

va
lu

at
io

n 
pr

év
oy

an
t d

es
 e

nt
re

tie
ns

 in
di

vi
du

el
s 

et
 

de
 se

rv
ic

e.
 

 

A
rt

. 2
4 

E
va

lu
at

io
n 

1 
A

ux
 fi

ns
 d

'as
su

re
r l

e 
bo

n 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

es
 s

er
vi

ce
s 

et
 la

 q
ua

lit
é 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
, 

ch
aq

ue
 m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 f

ai
t 

l'o
bj

et
 d

'u
ne

 é
va

lu
at

io
n 

pé
rio

di
qu

e,
 q

ui
 p

or
te

 
no

ta
m

m
en

t s
ur

: 
a)

 l'
at

te
in

te
 d

es
 o

bj
ec

tif
s p

ré
al

ab
le

m
en

t f
ix

és
; 

b)
 la

 fi
xa

tio
n 

de
 n

ou
ve

au
x 

ob
je

ct
ifs

 (o
bj

ec
tif

s 
pe

rs
on

ne
ls

 e
n 

lie
n 

av
ec

 le
s 

ob
je

ct
ifs

 
du

 se
rv

ic
e)

; 
c)

 l'
év

al
ua

tio
n 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 m
ét

ie
rs

, 
du

 s
av

oi
r-

êt
re

 e
t 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 m
an

ag
ér

ia
le

s;
 

d)
  l

'év
ol

ut
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

. 
2 
L'

em
pl

oy
eu

r p
eu

t m
et

tre
 e

n 
pl

ac
e 

de
s s

ys
tè

m
es

 d
’é

va
lu

at
io

n 
de

 la
 h

ié
ra

rc
hi

e 
di

re
ct

e 
ta

nt
 p

ar
 sa

 p
ro

pr
e 

hi
ér

ar
ch

ie
, q

ue
 se

s p
ai

rs
 e

t s
es

 su
bo

rd
on

né
s a

in
si

 q
ue

 d
es

 sy
st

èm
es

 
d’

év
al

ua
tio

n 
gl

ob
al

e 
de

s é
qu

ip
es

. 
 

A
rt

. 1
5 

D
om

ic
ile

 
1  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

, l
a 

co
m

m
is

si
on

 d
e 

ge
st

io
n 

du
 p

ou
vo

ir 
ju

di
ci

ai
re

 o
u 

le
 c

on
se

il 
d’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 e

xi
ge

r 
de

s 
m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

oc
cu

pa
nt

 u
ne

 f
on

ct
io

n 
pe

rm
an

en
te

 e
t 

qu
i 

so
nt

 a
u 

bé
né

fic
e 

d’
un

 e
ng

ag
em

en
t 

de
 d

ur
ée

 i
nd

ét
er

m
in

ée
 

l’o
bl

ig
at

io
n 

de
 ré

si
de

nc
e 

da
ns

 le
 c

an
to

n 
de

 G
en

èv
e 

si
 l’

in
té

rê
t p

ub
lic

 le
 c

om
m

an
de

, 
no

ta
m

m
en

t q
ua

nd
 l’

él
oi

gn
em

en
t d

e l
eu

r d
om

ic
ile

 p
or

te
 p

ré
ju

di
ce

 à 
l’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t 

de
 le

ur
s d

ev
oi

rs
 d

e 
se

rv
ic

e.
 

2  L
e 

C
on

se
il 

d’
Et

at
 p

eu
t 

dé
lé

gu
er

 c
et

te
 c

om
pé

te
nc

e 
au

x 
dé

pa
rte

m
en

ts
 e

t 
à 

la
 

ch
an

ce
lle

rie
 d

’E
ta

t a
gi

ss
an

t d
’e

nt
en

te
 a

ve
c 

l’o
ff

ic
e 

du
 p

er
so

nn
el

 d
e 

l’E
ta

t. 
3  L

a 
co

m
m

is
si

on
 d

e 
ge

st
io

n 
du

 p
ou

vo
ir 

ju
di

ci
ai

re
 p

eu
t d

él
ég

ue
r c

et
te

 c
om

pé
te

nc
e 

au
 

se
cr

ét
ai

re
 g

én
ér

al
 d

u 
po

uv
oi

r j
ud

ic
ia

ire
. 

4  L
e 

co
ns

ei
l d

’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 d

él
ég

ue
r c

et
te

 c
om

pé
te

nc
e 

à 
la

 d
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 

de
 l’

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
 

A
rt

. 2
5 

D
om

ic
ile

 

L'
au

to
rit

é 
co

m
pé

te
nt

e 
pe

ut
 e

xi
ge

r d
e 

la
 o

u 
du

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 a
in

si
 q

ue
 d

e 
l’e

m
pl

oy
ée

 
ou

 d
e l

’e
m

pl
oy

é,
 l’

ob
lig

at
io

n 
de

 ré
si

de
nc

e d
an

s l
e c

an
to

n 
de

 G
en

èv
e s

i l
’in

té
rê

t p
ub

lic
 

l’e
xi

ge
, n

ot
am

m
en

t l
or

sq
ue

 l’
él

oi
gn

em
en

t d
e 

le
ur

 d
om

ic
ile

 p
or

te
 p

ré
ju

di
ce

 a
u 

bo
n 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
u 

se
rv

ic
e.

 
 

A
rt

. 9
A

 
Se

cr
et

 d
e 

fo
nc

tio
n 

1  L
es

 m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
e 

la
 fo

nc
tio

n 
pu

bl
iq

ue
 so

nt
 so

um
is

 a
u 

se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n 
po

ur
 t

ou
te

s 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 d

on
t 

ils
 o

nt
 c

on
na

is
sa

nc
e 

da
ns

 l
’e

xe
rc

ic
e 

de
 l

eu
rs

 
fo

nc
tio

ns
 d

an
s l

a 
m

es
ur

e 
où

 la
 lo

i s
ur

 l’
in

fo
rm

at
io

n 
du

 p
ub

lic
, l

’a
cc

ès
 a

ux
 d

oc
um

en
ts

 
et

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
do

nn
ée

s 
pe

rs
on

ne
lle

s, 
du

 5
 o

ct
ob

re
 2

00
1,

 n
e 

le
ur

 p
er

m
et

 p
as

 d
e 

le
s c

om
m

un
iq

ue
r à

 a
ut

ru
i. 

2  L
’o

bl
ig

at
io

n 
de

 g
ar

de
r l

e 
se

cr
et

 su
bs

is
te

 a
pr

ès
 la

 c
es

sa
tio

n 
de

s r
ap

po
rt

s d
e 

se
rv

ic
e.

 

A
rt

. 2
6 

Se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n 
1  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

so
nt

 s
ou

m
is

 a
u 

se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n 
po

ur
 t

ou
te

s 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 d

on
t 

ils
 o

nt
 c

on
na

is
sa

nc
e 

da
ns

 l
’e

xe
rc

ic
e 

de
 l

eu
rs

 f
on

ct
io

ns
 d

an
s 

la
 

m
es

ur
e 

où
 la

 lo
i s

ur
 l’

in
fo

rm
at

io
n 

du
 p

ub
lic

, l
’a

cc
ès

 a
ux

 d
oc

um
en

ts
 e

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s d
on

né
es

 p
er

so
nn

el
le

s, 
du

 5
 o

ct
ob

re
 2

00
1,

 n
e 

le
ur

 p
er

m
et

 p
as

 d
e 

le
s c

om
m

un
iq

ue
r 

à 
au

tru
i. 

2  L
es

 m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l r
es

te
nt

 s
ou

m
is

 a
u 

se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n,
 n

on
ob

st
an

t l
a 

fin
 

de
s r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e.
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D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02

2 
 

3  L
a 

vi
ol

at
io

n 
du

 s
ec

re
t d

e 
fo

nc
tio

n 
es

t s
an

ct
io

nn
ée

 p
ar

 l’
ar

tic
le

 3
20

 d
u 

co
de

 p
én

al
, 

sa
ns

 p
ré

ju
di

ce
 d

u 
pr

on
on

cé
 d

e 
sa

nc
tio

ns
 d

is
ci

pl
in

ai
re

s. 
4  L

’a
rt

ic
le

 3
3 

de
 la

 lo
i d

’a
pp

lic
at

io
n 

du
 c

od
e 

pé
na

l s
ui

ss
e 

et
 d

’a
ut

re
s 

lo
is

 fé
dé

ra
le

s 
en

 m
at

iè
re

 p
én

al
e,

 d
u 

27
 a

oû
t 2

00
9,

 e
st

 ré
se

rv
é.

 
5  L

’a
ut

or
ité

 su
pé

ri
eu

re
 h

ab
ili

té
e 

à 
le

ve
r l

e 
se

cr
et

 d
e 

fo
nc

tio
n 

au
 se

ns
 d

e 
l’a

rt
ic

le
 3

20
, 

ch
iff

re
 2

, d
u 

co
de

 p
én

al
 e

st
 : 

a)
 le

 C
on

se
il 

d’
Et

at
, s

oi
t p

ou
r 

lu
i l

e 
co

ns
ei

lle
r 

d’
Et

at
 c

ha
rg

é 
du

 d
ép

ar
te

m
en

t d
on

t 
dé

pe
nd

 l
e 

m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 c
on

ce
rn

é,
 p

ou
r 

le
s 

m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l 
ad

m
in

is
tr

at
if,

 te
ch

ni
qu

e 
et

 m
an

ue
l d

e 
l’a

dm
in

is
tr

at
io

n 
ca

nt
on

al
e;

 
b)

 la
 c

om
m

is
si

on
 d

e 
ge

st
io

n 
du

 p
ou

vo
ir

 ju
di

ci
ai

re
, s

oi
t p

ou
r e

lle
 so

n 
pr

és
id

en
t, 

po
ur

 
le

s m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
u 

po
uv

oi
r j

ud
ic

ia
ir

e;
 

c)
 le

 c
on

se
il 

d'
ad

m
in

is
tr

at
io

n 
de

s 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

m
éd

ic
au

x 
ou

 d
e 

l'H
os

pi
ce

 
gé

né
ra

l, 
so

it 
po

ur
 l

ui
 s

on
 p

ré
si

de
nt

, 
po

ur
 l

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

de
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

ub
lic

s m
éd

ic
au

x 
ou

 d
e 

l'H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

. 
 

3  L
a 

vi
ol

at
io

n 
du

 se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n 
es

t s
an

ct
io

nn
ée

 p
ar

 l’
ar

tic
le

 3
20

 d
u 

co
de

 p
én

al
. 

4  L
’a

rti
cl

e 
33

 d
e 

la
 lo

i d
’a

pp
lic

at
io

n 
du

 c
od

e 
pé

na
l s

ui
ss

e 
et

 d
’a

ut
re

s l
oi

s f
éd

ér
al

es
 e

n 
m

at
iè

re
 p

én
al

e,
 d

u 
27

 a
oû

t 2
00

9,
 e

st
 ré

se
rv

é.
 

5  L
’a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e 
po

ur
 l

ev
er

 l
e 

se
cr

et
 d

e 
fo

nc
tio

n 
au

 s
en

s 
de

 l
’a

rti
cl

e 
32

0,
 

ch
iff

re
 2

, d
u 

co
de

 p
én

al
 e

st
: 

a)
 le

 C
on

se
il 

d’
Et

at
 s

oi
t, 

po
ur

 lu
i, 

la
 c

on
se

ill
èr

e 
ou

 le
 c

on
se

ill
er

 d
’E

ta
t c

ha
rg

é 
du

 
dé

pa
rte

m
en

t 
ou

 l
a 

ch
an

ce
liè

re
 o

u 
le

 c
ha

nc
el

ie
r 

d'
Et

at
, 

po
ur

 l
es

 m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n;
 

b)
 la

 c
om

m
is

si
on

 d
e 

ge
st

io
n 

du
 p

ou
vo

ir 
ju

di
ci

ai
re

 s
oi

t, 
po

ur
 e

lle
, s

a 
pr

és
id

en
te

 o
u 

so
n 

pr
és

id
en

t, 
po

ur
 le

s m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
u 

po
uv

oi
r j

ud
ic

ia
ire

; 
c)

 l
e 

co
ns

ei
l d

'ad
m

in
is

tra
tio

n 
de

s H
ôp

ita
ux

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s d
e 

G
en

èv
e 

so
it,

 p
ou

r l
ui

, 
sa

 p
ré

si
de

nt
e 

ou
 s

on
 p

ré
si

de
nt

, p
ou

r 
le

s 
m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l d

es
 H

ôp
ita

ux
 

un
iv

er
si

ta
ire

s d
e 

G
en

èv
e;

 
d)

 l
e 

co
ns

ei
l d

'ad
m

in
is

tra
tio

n 
de

 l'
H

os
pi

ce
 g

én
ér

al
 s

oi
t, 

po
ur

 lu
i, 

sa
 p

ré
si

de
nt

e 
ou

 
so

n 
pr

és
id

en
t, 

po
ur

 le
s m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l d

e 
l’H

os
pi

ce
 g

én
ér

al
; 

e)
 l

e c
on

se
il 

d'
ad

m
in

is
tra

tio
n 

de
 l’

In
st

itu
tio

n 
ge

ne
vo

is
e d

e m
ai

nt
ie

n 
à d

om
ic

ile
 so

it,
 

po
ur

 l
ui

, 
sa

 p
ré

si
de

nt
e 

ou
 s

on
 p

ré
si

de
nt

, 
po

ur
 l

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

de
 

l’I
ns

tit
ut

io
n 

ge
ne

vo
is

e 
de

 m
ai

nt
ie

n 
à 

do
m

ic
ile

. 
 

A
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. 2
A

 
Pr

in
ci

pe
s g

én
ér

au
x 

2  L
es

 a
ge

nt
s 

de
 l’

Et
at

, s
oi

t c
eu

x 
du

 c
an

to
n,

 d
es

 c
om

m
un

es
 e

t d
es

 p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
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 d
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ve
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 c
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 d
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 l
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ic
, 

ils
 s
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r d
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e 
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 d
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e 
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 d
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t d
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gn
al
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r d
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T
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is
ci

pl
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re
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 d
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s d
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 d
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s c
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pé
te

nt
es

 e
t s

an
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io
ns

 d
is

ci
pl

in
ai

re
s 

1  L
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 f
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io

nn
ai

re
s 

et
 l

es
 e

m
pl
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és

 q
ui

 e
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re
ig

ne
nt
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eu
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 d
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oi
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 d

e 
se

rv
ic
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 s

oi
t 

in
te

nt
io

nn
el
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m

en
t, 

so
it 
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r 

né
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ig
en

ce
, p

eu
ve

nt
 f

ai
re

 l'
ob

je
t, 

se
lo

n 
la

 g
ra
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té

 d
e 

la
 

vi
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at
io
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nc
tio
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iv
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no
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é 
pa

r l
e 
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pé

rie
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ié
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 e
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 l
e 

bl
âm

e;
 

 



PL 13159	 90/120

13
 

D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02

2 
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 d
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l'a
dm

in
is

tra
tio

n 
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 p
ar

 le
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u 
dé
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m
en
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u 
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el
ie

r 
d'

Et
at

, d
'en

te
nt

e 
av

ec
 l
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ic
e 

du
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el

 d
e 

l'E
ta

t; 
au

 s
ei

n 
de

 
l'é
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se
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en

t, 
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r l
e 
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eu
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ér
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 l
a 

su
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en
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 d
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en
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tio
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du
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ai
te
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en

t p
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 d
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ée
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 l

a 
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io
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rie
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 d
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la
 c
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e;
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 p

ro
no

nc
és

, à
 l'

en
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re

 d
'u

n 
fo

nc
tio

nn
ai
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, a

u 
se

in
 d
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l'a
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in
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 d
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 l
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 d
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ire
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 d
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 l
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n.
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ca

s d
e 
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se
il 
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Et

at
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pe
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a 
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m
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 d
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uv

oi
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 l'
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t, 
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ut
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i d
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ie
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ia
t s

i l
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lic
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 c
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. 

 C
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e 
II

 
Fi

n 
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s r
ap

po
rt

s d
e 

se
rv

ic
e 

 

Se
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io
n 

1 
G

én
ér
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ité
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or
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 c
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te
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 d
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 c
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 c
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 d
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r c
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r d
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 p
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 d

e 
l’E

ta
t. 
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 d
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t d
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 d
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 d
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r c
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 l’
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 p
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 c
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 d
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 d
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 d
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 d
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e c
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 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 l’

ét
ab

lis
se

m
en

t p
ou

r l
es

 m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l n
’a

ya
nt

 p
as

 la
 

qu
al

ité
 d
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s d
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cc
ou

ch
em

en
t, 
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 c
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 d
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t r
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s d
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 p
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 d
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s d
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a 
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 d
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al
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e 
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 p
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rt
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N
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n 
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s d

e 
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n 
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s 
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é 
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m
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ne
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t p
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es
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 d

e 
se
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e 
en
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s d
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 d
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 d
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 d
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r l
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 d
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 d
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i d
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 d
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 d

e 
se
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t d
ur
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 d
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ée
, l
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i d
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n 
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de
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r l
a 
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 d
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n 

m
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n 
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s 
de
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n 

po
ur

 s
up

pr
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si
on

 d
'u

n 
po

st
e 

se
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l'a

rti
cl

e 
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, 
le

 d
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ai
 d

e 
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n 
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t d

e 
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at
re

 m
oi

s p
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r l
a 

fin
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n 
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 d
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él

ai
s d

e 
ré

si
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tio
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1  P
en

da
nt

 le
 te
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ps

 d
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ss
ai

, d
’u

ne
 d

ur
ée

 d
e 

3 
m

oi
s 

au
 p

lu
s, 

le
 d

él
ai

 d
e 

ré
si

lia
tio

n 
es

t 
de

 1
5 

jo
ur

s p
ou

r l
a 

fin
 d

’u
ne

 se
m

ai
ne

. 
2  A

pr
ès

 le
 te

m
ps

 d
’e

ss
ai

 e
t p

en
da

nt
 la

 1
èr

e  a
nn

ée
 d
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 ra

pp
or

ts
 d

e 
se
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ic

e,
 le

 d
él

ai
 d

e 
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si
lia

tio
n 
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t d
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n 
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s p
ou

r l
a 

fin
 d

’u
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3  L

or
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ue
 le

s r
ap

po
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 d
e 

se
rv

ic
e 
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ur
é 

pl
us

 d
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ne
 a

nn
ée

, l
e 

dé
la

i d
e 
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lia
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s p
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fin

 d
’u
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m
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4  E
n 
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s d

e 
ré

si
lia

tio
n 

en
 ra

is
on

 d
’u

ne
 su

pp
re

ss
io

n 
de

 p
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te
 se

lo
n 

l'a
rti
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e 
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, l

e 
dé
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tio
n 
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t d

e 
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m
oi

s p
ou

r l
a 

fin
 d

'u
n 

m
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s. 
5  L

a 
ré

si
lia

tio
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de
s r
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rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
av

ec
 e

ff
et

 im
m

éd
ia

t e
st
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ée
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Se
ct

io
n 
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Fo

nc
tio

nn
ai

re
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t e
m

pl
oy

és
 

 

A
rt

. 2
1 

R
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ili
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n 

1  P
en

da
nt

 le
 te

m
ps

 d
'e
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ai

 e
t l

a 
pé

ri
od

e 
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at

oi
re

, c
ha

cu
ne

 d
es

 p
ar

tie
s 

pe
ut

 m
et

tr
e 

fin
 a
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 r

ap
po

rt
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de
 s

er
vi

ce
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le
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em
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du

 p
er

so
nn

el
 n
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nt
 p
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 q
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de
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nc
tio

nn
ai

re
 e
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du
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ar
 l'
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 c
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t d
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t c
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 p
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t m
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 d
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io
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ut

re
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 d

u 
pe
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ne
l] 
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or
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ue
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t e
st
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r u
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ur
ée
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in
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 d
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s p
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er
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 le
 d
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 d
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 p
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t d
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 d
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t d
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s d
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s d
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t r
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 d
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 l'
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t m
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 d
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i d
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 d

e 
se

rv
ic

e 
du

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 p
ou

r u
n 

m
ot

if 
fo

nd
é.

 E
lle

 m
ot

iv
e 

sa
 d
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 d
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 d
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 m
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 d
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 d
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 d
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s d
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t f
ix

ée
s p
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 rè
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 d
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 d
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ra
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 d
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 d
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 c
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t d
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 d
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 d
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 d
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ra
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r t
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 d

e 
ba

se
, p

lu
s 

0,
2 

fo
is

 s
on

 d
er

ni
er

 tr
ai

te
m

en
t m

en
su

el
 d
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 d
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 l'
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 p
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 c
om

pé
te

nt
e;

 il
 p

eu
t d

em
an

de
r q

ue
 le

 m
ot

if 
de

 la
 ré

si
lia

tio
n 

lu
i 

so
it 

co
m

m
un

iq
ué

. 
 Se

ct
io

n 
4 

R
et

ra
ite

 e
t i

nv
al

id
ité
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R
et

ra
ite

 
1  L

e 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 p

re
nd

 d
’o

ff
ic

e 
sa

 re
tra

ite
 à

 la
 fi

n 
du

 m
oi

s a
u 

co
ur

s d
uq

ue
l 

il 
at

te
in

t s
a 

65
e 
an

né
e.

 
2  A

fin
 d

e 
co

ns
er

ve
r 

la
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

d’
un

 m
em

br
e 

de
 s

on
 p

er
so

nn
el

 d
iff

ic
ile

m
en

t 
re

m
pl

aç
ab

le
 à

 b
rè

ve
 é

ch
éa

nc
e,

 e
t a

ve
c 

so
n 

ac
co

rd
, l

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 o
u 

le
 c

on
se

il 
d’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 a

ut
or

is
er

, d
an

s d
es

 c
as

 e
xc

ep
tio

nn
el

s, 
la

 c
es

sa
tio

n 
de

s 
ra

pp
or

ts
 

de
 se

rv
ic

e 
au

-d
el

à 
de

 l’
âg

e 
lim

ite
, m

ai
s p

as
 a

u-
de

là
 d

e 
67

 a
ns

. 
3  L

e 
co

nt
ra

t c
on

cl
u 

po
ur

 u
ne

 d
ur

ée
 in

dé
te

rm
in

ée
 p

re
nd

 fi
n 

au
to

m
at

iq
ue

m
en

t. 
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R
et

ra
ite

 
1  L

es
 r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
pr

en
ne

nt
 f

in
 d

'o
ff

ic
e 

à 
la

 f
in

 d
u 

m
oi

s 
au

 c
ou

rs
 d

uq
ue

l l
e 

m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 a
tte

in
t l

'âg
e 

de
 6

5 
an

s. 
2  L

'em
pl

oy
eu

r p
eu

t a
ut

or
is

er
, d

an
s d

es
 c

as
 e

xc
ep

tio
nn

el
s e

t a
ve

c 
l’a

cc
or

d 
du

 m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 c
on

ce
rn

é,
 la

 c
on

tin
ua

tio
n 

de
s r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
ju

sq
u'

à 
l'â

ge
 d

e 
67

 a
ns

 
m

ax
im

um
 a

fin
 d

e 
co

ns
er

ve
r 

la
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

d'
un

 m
em

br
e 

de
 s

on
 p

er
so

nn
el

 
di

ff
ic

ile
m

en
t r

em
pl

aç
ab

le
 à

 b
rè

ve
 é

ch
éa

nc
e.

 L
es

 ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

pr
en

ne
nt

 fi
n 

au
 

pl
us

 ta
rd

 à
 la

 fi
n 

du
 m

oi
s a

u 
co

ur
s d

uq
ue

l l
e 

m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 a
tte

in
t l

’â
ge

 d
e 

67
 

an
s. 
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In
va

lid
ité

 
1  L

e 
C

on
se

il 
d'

Et
at

, 
la

 c
om

m
is

si
on

 d
e 

ge
st

io
n 

du
 p

ou
vo

ir 
ju

di
ci

ai
re

 o
u 

le
 c

on
se

il 
d'

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 m

et
tre

 fi
n 

au
x 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

lo
rs

qu
'u

n 
fo

nc
tio

nn
ai

re
 n

'es
t 

pl
us

 e
n 

m
es

ur
e,

 p
ou

r d
es

 ra
is

on
s d

e 
sa

nt
é 

ou
 d

'in
va

lid
ité

, d
e 

re
m

pl
ir 

le
s d

ev
oi

rs
 d

e 
sa

 
fo

nc
tio

n.
 

2  Il
 n

e 
pe

ut
 ê

tre
 m

is
 f

in
 a

ux
 r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
qu

e 
s'i

l 
s'e

st
 a

vé
ré

 i
m

po
ss

ib
le

 d
e 

re
cl

as
se

r l
'in

té
re

ss
é 

da
ns

 l'
ad

m
in

is
tra

tio
n,

 a
u 

se
in

 d
es

 se
rv

ic
es

 c
en

tra
ux

 e
t d

es
 g

re
ff

es
 

du
 p

ou
vo

ir 
ju

di
ci

ai
re

 o
u 

da
ns

 l'
ét

ab
lis

se
m

en
t. 

3  L
'in

ca
pa

ci
té

 d
e 

re
m

pl
ir 

le
s d

ev
oi

rs
 d

e 
se

rv
ic

e,
 à

 m
oi

ns
 q

u'
el

le
 n

e 
so

it 
re

co
nn

ue
 d

'u
n 

co
m

m
un

 a
cc

or
d 

pa
r l

e 
C

on
se

il 
d'

Et
at

, l
a 

co
m

m
is

si
on

 d
e 

ge
st

io
n 

du
 p

ou
vo

ir 
ju

di
ci

ai
re

 
ou

 l
e 

co
ns

ei
l 

d’
ad

m
in

is
tra

tio
n,

 l
a 

ca
is

se
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 e
t 

l'i
nt

ér
es

sé
, 

do
it 

êt
re

 
co

ns
ta

té
e 

à 
la

 s
ui

te
 d

'u
n 

ex
am

en
 m

éd
ic

al
 a

pp
ro

fo
nd

i p
ra

tiq
ué

 p
ar

 le
 m

éd
ec

in
-c

on
se

il 
de

 l'
Et

at
, d

u 
po

uv
oi

r j
ud

ic
ia

ire
 o

u 
de

 l'
ét

ab
lis

se
m

en
t e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

 m
éd

ec
in

 
de

 la
 c

ai
ss

e 
de

 p
ré

vo
ya

nc
e 

et
 le

 o
u 

le
s m

éd
ec

in
s t

ra
ita

nt
s. 

 

 

C
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tr
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II

I 
D

is
po

si
tio

ns
 d

e 
pr

oc
éd

ur
e 

et
 c

on
te

nt
ie

ux
 

C
ha

pi
tr

e 
V

 
Pr

oc
éd

ur
es

 

Se
ct

io
n 

1 
Pr

oc
éd

ur
e 

po
ur

 sa
nc

tio
ns

 d
is

ci
pl

in
ai

re
s 

 



	 PL 1315995/120

18
 

D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02
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E
ta

bl
is

se
m

en
t d

es
 fa

its
 

1  L
es

 d
is

po
si

tio
ns

 d
e 

la
 lo

i s
ur

 la
 p

ro
cé

du
re

 a
dm

in
is

tra
tiv

e,
 d

u 
12

 s
ep

te
m

br
e 

19
85

, 
so

nt
 a

pp
lic

ab
le

s, 
en

 p
ar

tic
ul

ie
r 

ce
lle

s 
re

la
tiv

es
 à

 l'
ét

ab
lis

se
m

en
t d

es
 f

ai
ts

 (
ar

t. 
18

 e
t 

su
iv

an
ts

). 
2  L

e 
C

on
se

il 
d'

Et
at

 o
u 

le
 c

on
se

il 
d'

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 e

n 
to

ut
 t

em
ps

 o
rd

on
ne

r 
l'o

uv
er

tu
re

 d
'u

ne
 e

nq
uê

te
 a

dm
in

is
tra

tiv
e 

qu
'il

 c
on

fie
 à

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
qu

i 
a 

le
s 

co
m

pé
te

nc
es

 re
qu

is
es

. I
l d

oi
t l

e 
fa

ire
 d

an
s 

le
s 

hy
po

th
ès

es
 v

is
ée

s 
à 

l'a
rti

cl
e 

16
, a

lin
éa

 
1,

 le
ttr

e 
c.

 
3  L

'in
té

re
ss

é 
es

t i
nf

or
m

é 
de

 l'
en

qu
êt

e 
dè

s s
on

 o
uv

er
tu

re
 e

t i
l p

eu
t s

e 
fa

ire
 a

ss
is

te
r d

'u
n 

co
ns

ei
l d

e 
so

n 
ch

oi
x.

 
4  L

'en
qu

êt
e 

do
it,

 e
n 

pr
in

ci
pe

, ê
tre

 m
en

ée
 à

 te
rm

e 
da

ns
 u

n 
dé

la
i d

e 
30

 jo
ur

s 
dè

s 
la

 
pr

em
iè

re
 a

ud
iti

on
. E

n 
rè

gl
e 

gé
né

ra
le

, i
l n

'es
t p

ro
cé

dé
 q

u'
à 

un
e 

se
ul

e 
au

di
en

ce
 a

u 
co

ur
s 

de
 l

aq
ue

lle
 l

es
 p

ar
tie

s, 
ai

ns
i 

qu
e 

d'
év

en
tu

el
s 

té
m

oi
ns

, 
so

nt
 e

nt
en

du
s. 

Le
s 

pa
rti

es
 

do
iv

en
t c

om
m

un
iq

ue
r 

d'
em

bl
ée

 à
 l'

en
qu

êt
eu

r 
to

us
 le

s 
m

oy
en

s 
de

 p
re

uv
e 

do
nt

 e
lle

s 
re

qu
iè

re
nt

 l'
ad

m
in

is
tra

tio
n.

 
5  U

ne
 fo

is
 l'

en
qu

êt
e 

ac
he

vé
e,

 l'
in

té
re

ss
é 

pe
ut

 s'
ex

pr
im

er
 p

ar
 é

cr
it 

da
ns

 le
s 3

0 
jo

ur
s q

ui
 

su
iv

en
t l

a 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
du

 ra
pp

or
t. 

6  L
e 

C
on

se
il 

d'
Et

at
 o

u 
le

 c
on

se
il 

d'
ad

m
in

is
tra

tio
n 

st
at

ue
 à

 b
re

f d
él

ai
. 

7  L
a 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
di

sc
ip

lin
ai

re
 d

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l s

e 
pr

es
cr

it 
pa

r u
n 

an
 a

pr
ès

 
la

 d
éc

ou
ve

rte
 d

e 
la

 v
io

la
tio

n 
de

s 
de

vo
irs

 d
e 

se
rv

ic
e 

et
 e

n 
to

ut
 c

as
 p

ar
 5

 a
ns

 a
pr

ès
 la

 
de

rn
iè

re
 v

io
la

tio
n.

 L
a 

pr
es

cr
ip

tio
n 

es
t s

us
pe

nd
ue

, l
e 

ca
s é

ch
éa

nt
, p

en
da

nt
 la

 d
ur

ée
 d

e 
l'e

nq
uê

te
 a

dm
in

is
tra

tiv
e.
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E
nq

uê
te

 a
dm

in
is

tr
at

iv
e 

1 
U

ne
 e

nq
uê

te
 a

dm
in

is
tra

tiv
e 

pe
ut

 ê
tre

 o
uv

er
te

 e
n 

to
ut

 te
m

ps
 à

 l’
en

co
nt

re
 d

’u
ne

 o
u 

d’
un

 fo
nc

tio
nn

ai
re

, n
ot

am
m

en
t p

ou
r é

ta
bl

ir 
de

s f
ai

ts
 co

m
pl

ex
es

. E
lle

 es
t c

on
fié

e à
 u

ne
 

pe
rs

on
ne

 q
ui

 a
 le

s c
om

pé
te

nc
es

 re
qu

is
es

.  
 

2  E
st

 l'
au

to
rit

é 
co

m
pé

te
nt

e 
po

ur
 o

rd
on

ne
r l

'o
uv

er
tu

re
 d

'u
ne

 e
nq

uê
te

 a
dm

in
is

tra
tiv

e 
à 

l'e
nc

on
tre

: 
a)

 d
'u

ne
 se

cr
ét

ai
re

 g
én

ér
al

e 
ou

 d
’u

n 
se

cr
ét

ai
re

 g
én

ér
al

, d
e 

la
 v

ic
e-

ch
an

ce
liè

re
 o

u 
du

 
vi

ce
-c

ha
nc

el
ie

r, 
d’

un
e 

di
re

ct
ric

e 
gé

né
ra

le
 o

u 
d’

un
 d

ire
ct

eu
r g

én
ér

al
 : 

le
 C

on
se

il 
d'

Et
at

 
ou

 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

de
 

ge
st

io
n 

du
 

po
uv

oi
r 

ju
di

ci
ai

re
, 

le
 

co
ns

ei
l 

d'
ad

m
in

is
tra

tio
n 

de
s 

H
ôp

ita
ux

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 G
en

èv
e,

 d
e 

l’H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

, 
de

 l
’o

ff
ic

e 
ca

nt
on

al
 d

es
 a

ss
ur

an
ce

s 
so

ci
al

es
 e

t 
de

 l
’I

ns
tit

ut
io

n 
ge

ne
vo

is
e 

de
 

m
ai

nt
ie

n 
à 

do
m

ic
ile

; 
b)

 d
es

 a
ut

re
s 

fo
nc

tio
nn

ai
re

s 
: 

la
 c

on
se

ill
èr

e 
ou

 l
e 

co
ns

ei
lle

r 
d’

Et
at

 c
ha

rg
é 

du
 

dé
pa

rte
m

en
t o

u 
la

 c
ha

nc
el

iè
re

 o
u 

le
 c

ha
nc

el
ie

r d
'E

ta
t, 

– 
ce

 d
'en

te
nt

e 
av

ec
 l'

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
 d

e l
'E

ta
t –

, l
a s

ec
ré

ta
ire

 g
én

ér
al

e o
u 

le
 se

cr
ét

ai
re

 g
én

ér
al

 d
u 

po
uv

oi
r 

ju
di

ci
ai

re
, 

la
 

di
re

ct
ric

e 
gé

né
ra

le
 

ou
 

le
 

di
re

ct
eu

r 
gé

né
ra

l 
de

s 
H

ôp
ita

ux
 

un
iv

er
si

ta
ire

s 
de

 G
en

èv
e,

 d
e 

l’H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

, 
de

 l
’o

ff
ic

e 
ca

nt
on

al
 d

es
 

as
su

ra
nc

es
 so

ci
al

es
 e

t d
e 

l’I
ns

tit
ut

io
n 

ge
ne

vo
is

e 
de

 m
ai

nt
ie

n 
à 

do
m

ic
ile

. 
3  L

es
 m

od
al

ité
s r

el
at

iv
es

 à
 l’

en
qu

êt
e 

ad
m

in
is

tra
tiv

e 
so

nt
 fi

xé
es

 p
ar

 rè
gl

em
en

t. 
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Su
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en
si
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ro
vi

so
ir

e 
po

ur
 e

nq
uê

te
 

1  D
an

s l
’a

tte
nt

e 
du

 ré
su

lta
t d

’u
ne

 en
qu

êt
e a

dm
in

is
tra

tiv
e o

u 
d’

un
e 

in
fo

rm
at

io
n 

pé
na

le
, 

le
 C

on
se

il 
d’

Et
at

 o
u 

le
 c

on
se

il 
d’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
, 

de
 s

on
 p

ro
pr

e 
ch

ef
 o

u 
à 

la
 

de
m

an
de

 d
e 

l’i
nt

ér
es

sé
, s

us
pe

nd
re

 p
ro

vi
so

ire
m

en
t l

e 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 a

uq
ue

l i
l 

es
t 

re
pr

oc
hé

 u
ne

 f
au

te
 d

e 
na

tu
re

 à
 c

om
pr

om
et

tre
 l

a 
co

nf
ia

nc
e 

ou
 l

’a
ut

or
ité

 
qu

’im
pl

iq
ue

 l
’e

xe
rc

ic
e 

de
 s

a 
fo

nc
tio

n.
 A

u 
se

in
 d

e 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t, 
le

 p
ré

si
de

nt
 d

u 
co

ns
ei

l 
d’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
pe

ut
 p

ro
cé

de
r, 

à 
tit

re
 p

ro
vi

si
on

ne
l 

et
 s

an
s 

dé
la

i, 
à 

la
 

su
sp

en
si

on
 d

e 
l’i

nt
ér

es
sé

. 
2  C

et
te

 d
éc

is
io

n 
es

t n
ot

ifi
ée

 p
ar

 le
ttr

e 
m

ot
iv

ée
. 

3  L
a s

us
pe

ns
io

n 
pr

ov
is

oi
re

 p
eu

t e
nt

ra
în

er
 la

 su
pp

re
ss

io
n 

de
 to

ut
e p

re
st

at
io

n 
à l

a c
ha

rg
e 

de
 l’

Et
at

 o
u 

de
 l’

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
4  A

 l’
is

su
e 

de
 l’

en
qu

êt
e 

ad
m

in
is

tra
tiv

e,
 il

 e
st

 v
ei

llé
 à

 c
e 

qu
e 

l’i
nt

ér
es

sé
 n

e 
su

bi
ss

e 
au

cu
n 

pr
éj

ud
ic

e 
ré

el
 a

ut
re

 q
ue

 c
el

ui
 q

ui
 d

éc
ou

le
 d

e 
la

 d
éc

is
io

n 
fin

al
e.

 U
ne
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éc

is
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n 
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Su
sp

en
si

on
 p

ro
vi

so
ir

e,
 c

ha
ng

em
en

t t
em

po
ra

ir
e 

d'
af

fe
ct

at
io

n 
et

 
su

pp
re

ss
io

n 
du

 tr
ai

te
m

en
t 

1 
En

 c
as

 d
e 

fa
its

 g
ra

ve
s 

ou
 s

i 
le

 b
on

 f
on

ct
io

nn
em

en
t 

du
 s

er
vi

ce
 l

'ex
ig

e,
 l

'au
to

rit
é 

co
m

pé
te

nt
e 

pe
ut

 p
ro

no
nc

er
 l

a 
su

sp
en

si
on

 p
ro

vi
so

ire
 d

u 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 o

u 
ch

an
ge

r 
te

m
po

ra
ire

m
en

t 
so

n 
af

fe
ct

at
io

n.
2 

En
 c

as
 d

e 
su

sp
en

si
on

 p
ro

vi
so

ire
 d

’u
n 

m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 a
u 

se
ns

 d
e 

l’a
lin

éa
 1

, l
’a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e 
pe

ut
 s

up
pr

im
er

 le
 

tra
ite

m
en

t a
in

si
 q

ue
 to

ut
e 

pr
es

ta
tio

n 
à 

la
 c

ha
rg

e 
de

 l’
em

pl
oy

eu
r. 
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D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02

2 
 

de
 r

év
oc

at
io

n 
av

ec
 e

ff
et

 i
m

m
éd

ia
t 

pe
ut

 c
ep

en
da

nt
 a

gi
r 

ré
tro

ac
tiv

em
en

t 
au

 j
ou

r 
de

 
l'o

uv
er

tu
re

 d
e 

l'e
nq

uê
te

 a
dm

in
is

tra
tiv

e.
 

  
A

rt
. 3

9 
L

ib
ér

at
io

n 
de

 l'
ob

lig
at

io
n 

de
 tr

av
ai

lle
r 

En
 c

as
 d

e 
ré

si
lia

tio
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

ou
 d

e 
dé

m
is

si
on

, l
'au

to
rit

é 
co

m
pé

te
nt

e 
pe

ut
 l

ib
ér

er
 l

e 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 d

e 
so

n 
ob

lig
at

io
n 

de
 t

ra
va

ill
er

 s
i 

le
 b

on
 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
u 

se
rv

ic
e 

l'e
xi

ge
. 

 

A
rt

. 2
9 

C
oo

rd
in

at
io

n 
av

ec
 d

’a
ut

re
s p

ro
cé

du
re

s a
dm

in
is

tr
at

iv
e,

 c
iv

ile
 e

t p
én

al
e 

1  L
or

sq
ue

 l
es

 f
ai

ts
 r

ep
ro

ch
és

 à
 u

n 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 r

el
èv

en
t é

ga
le

m
en

t 
d’

un
e 

au
tre

 a
ut

or
ité

 d
is

ci
pl

in
ai

re
 a

dm
in

is
tra

tiv
e,

 c
el

le
-c

i e
st

 sa
is

ie
 p

ré
al

ab
le

m
en

t. 
2  L

or
sq

ue
 le

s 
fa

its
 re

pr
oc

hé
s 

à 
un

 m
em

br
e 

du
 p

er
so

nn
el

 p
eu

ve
nt

 fa
ire

 l’
ob

je
t d

’u
ne

 
sa

nc
tio

n 
ci

vi
le

 o
u 

pé
na

le
, l

’a
ut

or
ité

 d
is

ci
pl

in
ai

re
 a

dm
in

is
tra

tiv
e 

ap
pl

iq
ue

, d
an

s 
le

s 
m

ei
lle

ur
s d

él
ai

s, 
le

s d
is

po
si

tio
ns

 d
es

 ar
tic

le
s 1

6,
 2

1 
et

 2
7,

 sa
ns

 p
ré

ju
di

ce
 d

e l
a d

éc
is

io
n 

de
 l’

au
to

rit
é 

ju
di

ci
ai

re
 c

iv
ile

 o
u 

pé
na

le
 sa

is
ie

. 
 

 

A
rt

. 2
1 

R
és

ili
at

io
n 

3  L
'a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e 
pe

ut
 ré

si
lie

r l
es

 ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

du
 fo

nc
tio

nn
ai

re
 p

ou
r u

n 
m

ot
if 

fo
nd

é.
 E

lle
 m

ot
iv

e 
sa

 d
éc

is
io

n.
 E

lle
 e

st
 te

nu
e,

 p
ré

al
ab

le
m

en
t à

 la
 ré

si
lia

tio
n,

 d
e 

pr
op

os
er

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
et

 d
e 

ré
in

se
rt

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 e

t 
de

 
re

ch
er

ch
er

 s
i u

n 
au

tr
e 

po
st

e 
au

 s
ei

n 
de

 l'
ad

m
in

is
tr

at
io

n 
ca

nt
on

al
e 

co
rr

es
po

nd
 a

ux
 

ca
pa

ci
té

s d
e 

l'i
nt

ér
es

sé
. L

es
 m

od
al

ité
s s

on
t f

ix
ée

s p
ar

 rè
gl

em
en

t. 
 

A
rt

. 4
0 

 P
ro

cé
du

re
 d

e 
re

cl
as

se
m

en
t e

n 
ca

s d
e 

ré
si

lia
tio

n 
de

s r
ap

po
rt

s d
e 

se
rv

ic
e 

po
ur

 m
ot

if 
fo

nd
é 

 
1  L

'au
to

rit
é c

om
pé

te
nt

e e
st

 te
nu

e,
 p

ré
al

ab
le

m
en

t à
 la

 ré
si

lia
tio

n 
de

s r
ap

po
rts

 d
e s

er
vi

ce
 

po
ur

 m
ot

if 
fo

nd
é 

au
 s

en
s 

de
 l

'ar
tic

le
 3

3,
 l

et
tre

 a
, 

de
 r

ec
he

rc
he

r 
si

 u
n 

au
tre

 p
os

te
 

di
sp

on
ib

le
 a

u 
se

in
 d

e 
l'e

m
pl

oy
eu

r d
e 

la
 o

u 
du

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 c
or

re
sp

on
d 

au
x 

ap
tit

ud
es

 
pr

of
es

si
on

ne
lle

s e
t a

ux
 q

ua
lit

és
 p

er
so

nn
el

le
s d

e 
ce

tte
 d

er
ni

èr
e 

ou
 d

e 
ce

 d
er

ni
er

. 
2  L

'au
to

rit
é c

om
pé

te
nt

e e
st

 te
nu

e,
 p

ré
al

ab
le

m
en

t à
 la

 ré
si

lia
tio

n 
de

s r
ap

po
rts

 d
e s

er
vi

ce
 

po
ur

 m
ot

if 
fo

nd
é 

au
 s

en
s 

de
 l

'ar
tic

le
 3

3,
 l

et
tre

 b
, d

e 
re

ch
er

ch
er

 s
i 

un
 a

ut
re

 p
os

te
 

di
sp

on
ib

le
 a

u 
se

in
 d

e 
l'e

m
pl

oy
eu

r d
e 

la
 o

u 
du

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 c
or

re
sp

on
d 

au
x 

ap
tit

ud
es

 
pr

of
es

si
on

ne
lle

s 
et

 a
ux

 q
ua

lit
és

 p
er

so
nn

el
le

s 
de

 c
et

te
 d

er
ni

èr
e 

ou
 d

e 
ce

 d
er

ni
er

, p
ou

r 
au

ta
nt

 q
ue

 la
 c

on
tin

ua
tio

n 
de

s r
ap

po
rts

 d
e 

se
rv

ic
e 

so
it 

en
vi

sa
ge

ab
le

. 
3  Il

 n
'y

 a
 p

as
 li

eu
 d

e 
re

ch
er

ch
er

 u
n 

au
tre

 p
os

te
 e

n 
ca

s 
de

 r
és

ili
at

io
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

po
ur

 m
ot

if 
fo

nd
é 

au
 se

ns
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
33

, l
et

tre
s c

 e
t d

. 
 

A
rt

. 2
3 

Su
pp

re
ss

io
n 

d'
un

 p
os

te
 

4  E
n 

ca
s 

de
 r

és
ili

at
io

n,
 s

eu
l l

e 
fo

nc
tio

nn
ai

re
 r

eç
oi

t u
ne

 in
de

m
ni

té
 é

ga
le

 à
 6

 fo
is

 s
on

 
de

rn
ie

r 
tr

ai
te

m
en

t m
en

su
el

 d
e 

ba
se

, p
lu

s 
0,

2 
fo

is
 s

on
 d

er
ni

er
 tr

ai
te

m
en

t m
en

su
el

 d
e 

ba
se

 p
ar

 a
nn

ée
 p

as
sé

e 
au

 se
rv

ic
e 

de
 l'

Et
at

 o
u 

de
 l'

ét
ab

lis
se

m
en

t, 
un

e 
an

né
e 

en
ta

m
ée

 
co

m
pt

an
t c

om
m

e 
un

e 
an

né
e 

en
tiè

re
. L

e 
no

m
br

e 
de

 m
oi

s d
'in

de
m

ni
té

s v
er

sé
es

 n
e 

pe
ut

 

A
rt

. 4
1 

In
de

m
ni

té
 e

n 
ca

s d
e 

su
pp

re
ss

io
n 

de
 p

os
te

 
1 

En
 c

as
 d

e 
ré

si
lia

tio
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

su
ite

 à
 u

ne
 s

up
pr

es
si

on
 d

e 
po

st
e,

 
l'a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e 
ve

rs
e 

à 
la

 o
u 

au
 fo

nc
tio

nn
ai

re
 - 

so
us

 ré
se

rv
e 

de
 l’

al
in

éa
 2

 - 
un

e 
in

de
m

ni
té

 é
ga

le
 à

 l
a 

m
oi

tié
 d

e 
so

n 
tra

ite
m

en
t 

an
nu

el
, à

 l
'ex

cl
us

io
n 

de
 t

ou
te

 a
ut

re
 

pr
es

ta
tio

n,
 p

lu
s 0

,2
 fo

is
 so

n 
de

rn
ie

r t
ra

ite
m

en
t m

en
su

el
, 1

3e  sa
la

ire
 co

m
pr

is
, m

ul
tip

lié
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D
F/

of
fic

e 
du

 p
er

so
nn

el
/s

er
vi

ce
 ju

rid
iq

ue
 –

 1
6 

ju
in

 2
02

2 
 

ex
cé

de
r 

le
 n

om
br

e 
de

 m
oi

s 
re

st
an

t 
à 

co
ur

ir
 j

us
qu

'à
 l

'â
ge

 l
ég

al
 d

e 
re

tr
ai

te
 d

u 
fo

nc
tio

nn
ai

re
. 

5  A
uc

un
e 

in
de

m
ni

té
 

n'
es

t 
du

e 
en

 
ca

s 
de

 
tr

an
sf

er
t 

du
 

fo
nc

tio
nn

ai
re

 
da

ns
 

l'a
dm

in
is

tr
at

io
n 

ca
nt

on
al

e,
 le

s s
er

vi
ce

s c
en

tr
au

x 
et

 g
re

ffe
s d

u 
po

uv
oi

r j
ud

ic
ia

ir
e,

 u
ne

 
co

rp
or

at
io

n 
pu

bl
iq

ue
 g

en
ev

oi
se

, u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t p
ub

lic
 g

en
ev

oi
s, 

un
e 

fo
nd

at
io

n 
de

 
dr

oi
t p

ub
lic

 g
en

ev
oi

s 
ou

 to
ut

e 
au

tr
e 

en
tit

é 
qu

i s
e 

ré
fè

re
, p

ou
r 

so
n 

pe
rs

on
ne

l, 
à 

la
 

pr
és

en
te

 lo
i. 

 

pa
r 

le
 n

om
br

e 
d’

an
né

es
 d

e 
se

rv
ic

e 
pa

ss
ée

s 
au

 s
ei

n 
de

 s
on

 e
m

pl
oy

eu
r, 

un
e 

an
né

e 
en

ta
m

ée
 c

om
pt

an
t c

om
m

e 
un

e 
an

né
e 

en
tiè

re
. 

2 
Le

 n
om

br
e 

to
ta

l d
e 

m
oi

s d
'in

de
m

ni
té

s c
al

cu
lé

 se
lo

n 
l’a

lin
éa

 1
 n

e 
pe

ut
 p

as
 e

xc
éd

er
 le

 
no

m
br

e 
de

 m
oi

s 
re

st
an

t 
à 

co
ur

ir 
ju

sq
u'

à 
l'â

ge
 l

ég
al

 d
e 

la
 r

et
ra

ite
 d

e 
la

 o
u 

du
 

fo
nc

tio
nn

ai
re

. 
3 
A

uc
un

e 
in

de
m

ni
té

 n
’e

st
 d

ue
 si

 u
n 

au
tre

 p
os

te
 e

st
 p

ro
po

sé
 à

 la
 o

u 
au

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 a
u 

se
in

 d
u 

m
êm

e 
em

pl
oy

eu
r e

t q
u’

el
le

 o
u 

il 
l’a

 a
cc

ep
té

. 

Se
ct

io
n 

2 
C

on
te

nt
ie

ux
 

 

A
rt

. 3
0 

R
ec

ou
rs

 c
on

tr
e 

un
e 

sa
nc

tio
n 

di
sc

ip
lin

ai
re

 
1  L

e 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 q

ui
 f

ai
t l

’o
bj

et
 d

’u
n 

bl
âm

e 
pe

ut
 p

or
te

r l
’a

ff
ai

re
, d

an
s 

un
 

dé
la

i 
de

 1
0 

jo
ur

s, 
de

va
nt

 l
e 

co
ns

ei
lle

r 
ou

 l
a 

co
ns

ei
llè

re
 d

’E
ta

t 
en

 c
ha

rg
e 

du
 

dé
pa

rte
m

en
t o

u 
la

 d
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t. 
2  L

e 
m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 q

ui
 fa

it 
l’o

bj
et

 d
’u

ne
 s

an
ct

io
n 

di
sc

ip
lin

ai
re

 p
eu

t r
ec

ou
rir

 
au

 T
rib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

. 
 

 

A
rt

. 3
1 

R
ec

ou
rs

 c
on

tr
e 

un
e 

dé
ci

si
on

 d
e 

ré
si

lia
tio

n 
de

s r
ap

po
rt

s d
e 

se
rv

ic
e 

1  P
eu

t r
ec

ou
rir

 à
 la

 c
ha

m
br

e 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

de
 la

 C
ou

r d
e 

ju
st

ic
e 

po
ur

 v
io

la
tio

n 
de

 la
 

lo
i t

ou
t m

em
br

e 
du

 p
er

so
nn

el
 d

on
t l

es
 ra

pp
or

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
on

t é
té

 ré
si

lié
s. 

2  S
i 

la
 c

ha
m

br
e 

ad
m

in
is

tra
tiv

e 
de

 l
a 

C
ou

r 
de

 j
us

tic
e 

re
tie

nt
 q

ue
 l

a 
ré

si
lia

tio
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

ne
 r

ep
os

e 
pa

s 
su

r 
un

 m
ot

if 
fo

nd
é,

 e
lle

 o
rd

on
ne

 à
 l

’a
ut

or
ité

 
co

m
pé

te
nt

e 
la

 ré
in

té
gr

at
io

n.
 

3  S
i 

la
 c

ha
m

br
e 

ad
m

in
is

tra
tiv

e 
de

 l
a 

C
ou

r 
de

 j
us

tic
e 

re
tie

nt
 q

ue
 l

a 
ré

si
lia

tio
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

es
t c

on
tra

ire
 a

u 
dr

oi
t, 

el
le

 p
eu

t p
ro

po
se

r à
 l’

au
to

rit
é 

co
m

pé
te

nt
e 

la
 

ré
in

té
gr

at
io

n.
 

4  E
n 

ca
s d

e d
éc

is
io

n 
né

ga
tiv

e d
e l

’a
ut

or
ité

 co
m

pé
te

nt
e o

u 
en

 ca
s d

e r
ef

us
 d

u 
re

co
ur

an
t, 

la
 c

ha
m

br
e 

ad
m

in
is

tra
tiv

e 
de

 la
 C

ou
r d

e 
ju

st
ic

e 
fix

e 
un

e 
in

de
m

ni
té

 d
on

t l
e 

m
on

ta
nt

 n
e 

pe
ut

 ê
tre

 i
nf

ér
ie

ur
 à

 1
 m

oi
s 

et
 s

up
ér

ie
ur

 à
 2

4 
m

oi
s 

du
 d

er
ni

er
 t

ra
ite

m
en

t 
br

ut
 à

 
l’e

xc
lu

si
on

 
de

 
to

ut
 

au
tre

 
él

ém
en

t 
de

 
ré

m
un

ér
at

io
n;

 
co

nc
er

na
nt

 
un

 
em

pl
oy

é,
 

l’i
nd

em
ni

té
 n

e 
pe

ut
 ê

tre
 su

pé
rie

ur
e 

à 
6 

m
oi

s. 
 

A
rt

. 4
2 

Pr
op

os
iti

on
 d

e 
ré

in
té

gr
at

io
n 

et
 in

de
m

ni
té

 
1  L

or
sq

u'
un

e 
dé

ci
si

on
 d

e 
ré

si
lia

tio
n 

de
s r

ap
po

rts
 d

e 
se

rv
ic

e 
fa

it 
l'o

bj
et

 d
'u

n 
re

co
ur

s e
t 

qu
e 

l'a
ut

or
ité

 d
e 

re
co

ur
s 

re
tie

nt
 q

ue
 l

a 
dé

ci
si

on
 e

st
 c

on
tra

ire
 a

u 
dr

oi
t, 

el
le

 p
eu

t 
pr

op
os

er
 la

 ré
in

té
gr

at
io

n 
à 

l'a
ut

or
ité

 c
om

pé
te

nt
e 

ai
ns

i q
u'

à 
la

 o
u 

au
 fo

nc
tio

nn
ai

re
 o

u 
à 

l’e
m

pl
oy

ée
 o

u 
à 

l’e
m

pl
oy

é 
av

an
t d

e 
re

nd
re

 sa
 d

éc
is

io
n.

  
2  E

n 
ca

s d
e 

re
fu

s d
e 

l’a
ut

or
ité

 c
om

pé
te

nt
e,

 d
e 

la
 o

u 
du

 fo
nc

tio
nn

ai
re

 o
u 

de
 l'

em
pl

oy
ée

 
ou

 d
e 

l’e
m

pl
oy

é,
 l’

au
to

rit
é 

de
 re

co
ur

s f
ix

e 
un

e 
in

de
m

ni
té

 : 
a)

 p
ou

r u
ne

 o
u 

un
 fo

nc
tio

nn
ai

re
 : 

do
nt

 le
 m

on
ta

nt
 e

st
 c

om
pr

is
 e

nt
re

 1
 e

t 2
4 

m
oi

s d
u 

de
rn

ie
r t

ra
ite

m
en

t m
en

su
el

, 1
3èm

e  sa
la

ire
 c

om
pr

is
; 

b)
 p

ou
r 

un
e 

em
pl

oy
ée

 o
u 

un
 e

m
pl

oy
é 

: d
on

t l
e 

m
on

ta
nt

 e
st

 d
'au

 m
ax

im
um

 d
e 

6 
m

oi
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